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Portugal 

<<II est temps d'etre exigeants >> 

Manifeste du Bloc de gauche (extraits) 

C onstitue au debut de l'an­
nee 1999 par trois organi­

sations de Ia gauche alternati­
ve - le Parti socialiste revolu­
tionnaire (PSR, section portu­
gaise de Ia IVe lnternationale), 
I'Union democratique populai­
re (UDP, ex-maoiste et un 
temps pro-albanaise) et 
Politica XXI (une organisation 
qui regroupe nombre d'intel­
lectuels ayant rompu avec le 
PC portugais) - le Bloc de 
gauche a obtenu un score pro­
metteur lors des elections 
europeennes, depassant les 
3 % des voix dans les grandes 
villes (Lisbonne, Porto, 
Setubal, Coimbra, Faro ... ). Pour 
les elections legislatives qui 
auront lieu le 10 octobre, les 
instituts de sondage laissent 
esperer !'election d'un, voire 
de plusieurs, deputes du Bloc. 
Nous publions ci-dessous des 
extraits de son manifeste elec­
toral (1). 

DOCUMENT 

L e Bloc de gauche participe aux elections 
legislatives du mois d'octobre prochain 

dans Ia clarte. Nous presentons un manifes­
te electoral qui ne pretend pas etre un pro­
gramme de gouvernement. Le Bloc estime 
que dans les quatre prochaines annees il ne 
participera a aucun gouvernement ni ne 
pourra representer une alternative au niveau 
gouvernemental. C'est pourquoi il presente 
un programme d'opposition. 

Comment Ia nouvelle gauche 
se positionne-t-elle ? 

Nous ne sommes pas candidats au gou­
vernement mais au renouveau de !'opposi­
tion. Trois raisons expliquent une telle prise 
de position. 

La premiere est que dans les quatre pro-

chaines annees les socialistes conti­
nueront a gerer I' executif. No us 
preferons qu'ils gouvernent 
sur Ia base d'une majorite 
relative, mais ce n'est pas Ia 
question principale de ces 
elections. La question 
fondamentale reside 
dans le fait que le 
Portugal sera gouver­
ne par une "Grande 
Majorite". En 2003 
s'ouvrira une periode 
normale de revision 
constitutionnelle ou les 
decisions doivent etre 
adoptees a une majorite 
des deux tiers, ce qui 
signifie qu'au nom du 
"regime" le Parti socialiste 
(PS) et le Parti social-democrate 
(PSD) marchanderont sur les 
choix politiques concrets, comme, 
par ailleurs, ils l'ont deja fait tout au 
long des quatre dernieres annees. De 
telles negociations devront commencer 
bien avant, a !'occasion de Ia nouvelle loi 
electorale qui doit etre adoptee, elle aussi, a 
Ia majorite des deux tiers ( ... ) 

La deuxieme raison est strategique et 
concerne !'alternative. Si le Bloc fait un bilan 
tres critique du gouvernement de ces der­
nieres annees, il n'en tire pas Ia conclusion 
que notre pays n'avait que le probleme du 
gouvernement. D'un point de vue de 
gauche, le pays a surtout eu un serieux pro­
bleme concernant Ia qualite et Ia force de 
!'opposition. A cause de Ia faiblesse de !'op­
position, Ia gauche ne serait pas en condi­
tion de se presenter comme une alternative 
de pouvoir. 

La troisieme raison est methodologique 
et concerne Ia pratique politique. Un renou­
veau de Ia gauche politique- qui est le but 
du Bloc- com porte un engagement au pres 
des electrices et des electeurs sur le point de 
depart pour fa ire face a Ia "crise de Ia poli­
tique" en tant qu'exercice du pouvoir. Ce 
point de depart est celui de Ia societe, des 
activites civiques, sociales et culturelles ou 

l'on 
exerce son droit a 
une citoyennete active. 

Le renouveau de Ia gauche est un iong 
processus. Les courants de gauche ont accu­
mule des def1cits de pensee critique; iis ont 
du faire face a des developpements hlsto­
riques que beaucoup de gens n'ont pas 
encore digeres, en reculant devant !'offensi­
ve neoliberale a l'echelle planetaire. Dans le 
cas du Portugal il faut ajouter un facteur 
supplementa1re : le decalage qu1 s'est pro­
duit entre une presence dans les mouve­
ments soe~aux et Ia capacite d'atteindre effi­
cacement sur le terrain politique et institu­
tionnel les objectifs de changement corres-

(1) La place nous manque pour rcproduire cc 
texte en sa totalitc'. comme il le mt'riterait. Les 
extraits prescntes ici ne constituent que la moitie 
de ce document ; ils perrnettent m;anmoins, nous 
l'esperons. de saisir b demarche de Ia nou\ elle 
gauche portugaise. 
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Portugal 

pondant aux exigences des secteurs les plus 
progressistes de Ia societe portugaise. Voila 
le principal defi auquel le Bloc devra faire 
face lors des elections et, par Ia suite, dans 
!'action parlementaire dans laquelle il s'en­
gagera. 

L'horizon de Ia nouvelle gauche 
La formule « if est temps d'etre exi­

geants » exprime rigoureusement l'enjeu 
qualitatif de ces elections. Cela est d'autant 
plus evident que les socialistes visent a 
conquerir Ia majorite en mettant en exergue 
sur !'image du Premier ministre Ia phrase : 
« Le Portugal est entre de bonnes mains ». 

II y a quatre ans Antonio Guterres disait 
aux electeurs : « une majorite nouvelle, ce/a 
depend de toi ». Quatre ans plus tard Ia pro­
messe selon laquelle les citoyens devraient 
s'approprier Ia politique est oubliee et on 
nous dit que le pays est entre de bonnes 
mains.( ... ) 

A Ia strategie de conquete de l'electorat 
le plus conservateur le Bloc ne peut qu'op­
poser une idee refondatrice des meilleures 
traditions democratiques et socialistes : 
l'idee forte que les citoyens, notamment les 
plus faibles, doivent prendre en main leur 
destin. Voila ce qui s'est passe lors de Ia 
revolution qui a transforme le pays depuis 
1974. C'est a une telle riposte que nous 
appelons aujourd'hui tous ceux qui sont 
conscients qu'avec des gens anesthesies on 
ne construit pas un futur meilleur. 

Notre manifeste part d'un bilan qualita­
tif des annees de croissance economique et 
de ses effets sur le niveau de vie, le systeme 
de valeurs sociales et culturelles qu'elle a 
nourries et le mode par lequel elle a contri­
bue au blocage du systeme politique lui­
meme. C'est une critique tres dure d'ou 
decoulent les propositions que nous avan­
~ons et qui s' articulent dans trois grands 
combats, pour Ia justice, pour Ia qualite et 
pour Ia democratie. 

Dans !'ensemble, ces propositions don­
nent une expression politique a !'indignation 
et tracent un horizon de rupture de civilisa­
tion face a l'ordre neoliberal existant. Voila le 
probleme que le manifeste aborde : des pro­
positions qui nous approchent d'un autre 
ordre, qui affirment l'urgence d'une societe 
regie par des valeurs de sol ida rite, de respect 
des differences et de l'universalisme. 

La gauche est le lieu d'ou nous venons et 
ou nous allons. Un lieu ou l'egalite soit Ia 
condition de Ia liberte pour chacun. Un lieu 
ou le pouvoir n'ait une valeur que pour le 
distribuer a ceux qui en sont exclus. Un lieu 
ou il soit possible d'apprecier l'humanite sur 
Ia base de ce que chacun est et non de ce 

qu'il possede. La democratie, l'ecologie et le 
socialisme sont notre horizon. Dans nos 
mots et dans nos actions. 

Une autre Europe 
« II est temps d'etre exigeants » s'ap­

plique aussi au Bloc de gauche et a sa fa~on 
de construire ses propositions et sa presence 
dans Ia societe. Nous assumons une premie­
re limitation : le nouveau mouvement existe 
depuis moins d'un an et ne dispose done pas 
d'un patrimoine de propositions politiques 
qui lui permette d'etre a l'aise sur les terrains 
de Ia vie sociale. Cela se reflete dans notre 
manifeste. 

Cela ne nous empeche pas de revendi­
quer un merite : en l'espace de mains de six 
mois le Bloc a reussi a imposer a l'ordre du 
jour deux themes politiques d'importance 
majeure : Ia depenalisation des drogues et Ia 
necessite d'une revolution fiscale. Sur ces 
deux terrains nous avons ete capables de 
formuler des objectifs clairs et de les concre­
tiser techniquement. Nous pouvons garantir 
que nous ferons Ia meme chose sur d'autres 
problemes puisque le Bloc elabore ses pro­
positions en partant de discussions 
publiques et en ayant recours a des idees, 
des opinions et des suggestions de specia­
listes qui souvent n'appartiennent pas a 
notre mouvement, mais qui reconnaissent 
notre bonne volonte d'etre ouverts et d'ap­
prendre. Dans ce sens le manifeste que nous 
presentons est un document dynamique. 

Nous ne renon~ons pas a Ia memoire et 
nous apprecions Ia coherence. En matiere de 
politique etrangere et d'Union europeenne 
nous reprenons les propositions avancees 
lors des elections europeennes dans notre 
"Contrat pour !'Europe", qui restent fonda­
mentales pour Ia lutte politique europeenne 
de Ia gauche renovee. 

Le Bloc de Gauche se relie a Ia tradition 
europeenne de contestation des pouvoirs 
lorsque ceux-ci abusent de leur force, favori­
sent !'exploitation des faibles ou excluent 
certains des benefices accordes a Ia majorite 
Cette tradition, qui est aussi vieille que l'his­
toire de l'humanite, subsiste dans toute Ia 
gauche qui, a l'epoque moderne, a combat­
tu et combat non seulement les dictatures, 
mais aussi les perversions du liberalisme, les 
inegalites dans les democraties et !'aliena­
tion decoulant de Ia massification de l'eco­
nomie. 

Le Bloc de gauche s'inscrit egalement 
dans Ia tradition de Ia civilisation mediterra­
neenne qui survit peniblement en Europe du 
sud et qui reconnaTt Ia valeur des petites 
communautes, leur autonomie et leur auto­
gouvernement. 
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II est evident a nos yeux que I' opulence, 
l'iniquite, le gaspillage des ressources natu­
relles et energetiques et !'aggravation des 
inegalites constituent un probleme mondial 
et non seulement national. C'est pourquoi 
nous voulons que le Portugal se place du 
cote des faibles et de ceux qui doivent s'age­
nouiller devant les plus forts. Nous voulons 
un pays qui considere prioritaires ceux qui 
sont faibles et soit sol ida ire de ceux qui souf­
frent sur toute Ia planete. Nous voulons un 
Portugal dans une Union europeenne refon­
dee sur Ia Charte des droits de Ia citoyenne­
te et des peuples. Une Union qui soit un 
espace de democratie participative, de justi­
ce sociale, d'emploi et de combat contre Ia 
degradation de l'environnement. Une Union 
elargie qui s'inspire d'une vision humaniste 
et solidaire des rapports mutuels ou les poli­
tiques communes respectent les droits vitaux 
des nations. 

Un bilan critique 

Ceux qui pensent que le pays est sur le 
bon chemin, n'ont qu'a voter pour le PS. 
Mais ceux qui pensent que le pays est anes­
thesie par !'illusion de Ia societe de consom­
mation et de Ia croissance economique doi­
vent voter a gauche. 

Contrairement a ce que beaucoup de 
gens peuvent penser, etre proprietaire de 
son appartement, avoir une voiture et dispo­
ser d'appareils electromenagers n'est guere 
suffisant pour definir une vie de qua lite. Et Ia 
croissance economique des dernieres 
annees, loin d'etre le chemin du succes, a 
ete injuste, desequilibree et tres fragile. 

C'est une croissance injuste parce que le 
decalage entre le groupe des plus riches et le 
groupe des plus pauvres n'a cesse d'aug­
menter. Voila le fait marquant qui remet en 
question les options sociales des derniers 
gouvernements et Ia portee politique de cer­
taines mesures. Par exemple, le revenu mini­
mum garanti a permis d'ameliorer les condi­
tions de vie des personnes qui se trouvaient 
dans une misere extreme, mais n'a pas pu 
eviter, au cours des quatre dernieres annees, 
!'aggravation des injustices sociales. Pour 
l'essentiel, Ia realite n'a pas change : bas 
salaires assurant des avantages concurren­
tiels a I' economie portugaise et retraites 
sociales au dessous des limites de survie. ( ... ) 

La croissance qui interesse le Bloc est 
celle qui comporte un developpement et 
contribue a reduire les injustices sociales. 
C'est par Ia qu'il faut commencer si on veut 
que l'etre humain soit au centre de l'econo­
mie. 

La croissance est desequilibree parce que 
le monde rural ne cesse de se desertifier et 



de vieillir et que Ia precarite generalisee des 
conditions de travail represente ia face 
cachee de Ia modernisation du littoral. 
Le Bloc de gauche defend !'idee d'une plani­
fication democratique qu1 implique des 
objectifs sociaux et d'equilibre du territoire. II 
estime qu'il appartient a I'Etat de definir les 
droits de ceux qui travaillent et les compati­
bilites de l'economie avec Ia nature. Et il 
pense que ce sont I'Etat et l'economie socia­
le qui doivent avoir un role de direction dans 
les domaines de Ia vie economique et socla­
le qui doivent rester en dehors du 
marche. 

La croissance est dependante 
parce que le Portugal s' est trans­
forme peu a peu en un pays spe­
cialise dans le tourisme et dans 
des services subsidiaires et que 
l'on a accepte passivement une 
!ogique de division internatio­
nale du travail. C'est un fait 
important qui remet en cause 
Ia strategie « d'integrer /e 
pe/oton de tete a n'importe 
que/ prix ».(. .. ) La politique 
d'exemptions et d'avantages 
fiscaux favorise le secteur 
financier au detriment du 
secteur industriel, ce qui a 
aggrave les difficultes aux­
quelles le pays devait faire 
face a cause de son indus­
trialisation faible et tardi­
ve. Et dans !'agriculture Ia 
politique agricole com­
mune (PAC) favorise les 
grands proprieta1res 
contre les petits et les 
monopoles de Ia distri­
bution contre les pro­
ducteurs. Le Bloc de Ia 
gauche lutte contre Ia 
dictature imposee a 
l'economie par le secteur financier et les 
formes sous lesquelles celui-ci s'approprie les 
produits de Ia creation des richesses mate­
rielles. 

Le developpement economique du pays 
doit se baser sur les seuls facteurs qui pese­
ront dans le futur : des niveaux eleves de for­
mation et des salaires correspondants, une 
bonne recherche scientifique, une produc­
tion de qualite et des investissements visant 
a satisfaire des exigences collectives, 
anciennes et nouvelles. 

La croissance est perverse parce que l'ac­
ces de nombreuses families a un ensemble 
de biens de consommation individuels, en 
proportion directe avec les possibilites d'en­
dettement bancaire, n'a pas de correspon­
dance avec Ia qualite de Ia vie collective. (. .. ) 

Le Bloc de gauche lutte pou1· que soient eta­
blies de nouvelles normes de civilisation. 
Nous voulons revoir ies lo1s sur l'amenage­
ment du territoire, separer le droit de pro­
priete du sol du droit d'edification. ~Jous 

sommes favor abies a Ia creat1on d' autorites 
de planification metropolitaine et regionale 
induant I'Etat central, les communes et des 
processus de consultation des populations. 
( .. ) Le Bloc de gauche se prononce claire­
ment pour que l'lllitiative privee n'ait qu'un 
role d'appoint. (. ) 

Crise de 
Ia democratie 

Au Portugal s'est produite une fracture 
profonde entre Ia politique et Ia vie quoti­
dienne des populations. Notre democratie 
s'est transformee en un exercice de confir­
mation des premiers ministres ou des presi­
dents des Chambres alors que par le vote on 
devrait choisir entre des idees et des pro­
grammes. C'est une democratie de l'insulte 
qui cache !'absence de differences substan­
tielles. C'est une democratie du spectacle ou 
toutes les complexites sont annuiees au nom 
de l'efficacite de Ia communication et ou les 
pi res emotions sont exploitees. ( .. ) 

La democratie pour laquelle nous luttons 
consiste a lier les mecanismes de democratie 
representative a Ia participation citoyenne. 
Le Bloc est favorable sans condition a des 
formes d'organisation a l'echelle humaine, 
qui puissent contrecarrer Ia dilution de l'indi­
vidu dans l'economie, Ia politique et Ia com-

Portugal 

munication de masse. II defend Ia transpa­
rence, Ia presentation des comptes, une clai­
re separation des pouvoirs et Ia fin du mono­
pole partidaire de representation politique 

Revolution fiscale 

( .. ) La revolution fiscale commence par 
le combat contre Ia fraude et !'evasion fisca­
le. Trois mesures seraient exemplaires en Ia 
matiere : il faut mettre fin a Ia protection 
assuree par le secret bancaire ( ... ), il faut 
fixer une contribution minimale pour les 
entrepreneurs et pour les professions libe­
rales( .). II faut introduire un impot excep­
tionnel sur les grandes fortunes pour le 
financement d'initiatives de solidarite (. ) et 
un impot de 0,1 % sur toutes les operations 
internationales en devises. Cet 1mp6t devrait 
etre applique a l'echelle mondiale et notam­
ment dans le cadre de !'Union europeenne 
dans le but d'aborder et de resoudre les 
principaux problemes de Ia faim sur Ia pla­
nete. 

(. ) Une premiere revendication de 
societe concerne le nivellement des 
depenses decoulant de Ia reforme du salaire 
minimum national. De cette mesure benefi­
cient aujourd'hu1 plus d'un million de 
Portugais et elle comporte un coOt addition­
net important chaque annee. Notre pro­
gramme d'urgence pour Ia reforme fiscale 
est de creer les conditions pour faire face a 
cette obligation sociale et en meme temps 
de garantir pour l'avenir le systeme de secu­
rite sociale (. .. ) qu1 est l'un des principaux 
acquis du s1ecle. 

Nous estimons qu'il est possible d'envi­
sager une reforme fiscale qui comporte, 
entre autres, des mesures comme une 
contribution sociale generate du type de 
celle introduite en France, avec Ia contrepar­
tie d'une amelioration de Ia situation fiscale 
des plus pauvres. L'Etat et ies entreprises 
devront aussi amortir dans !es dix prochaines 
annees leur immense dette envers Ia securi­
te sociale ( ... ) 

Droit 
a un travail avec des droits 

Dans notre combat pour Ia centraiite du 
travail ( ... ) nous defendons trois mesures 
decisives. 

Tout d'abord, Ia duree des contrats a 
temps determine doit etre reduite a un an et 
on doit eviter en meme temps que les entre­
preneurs aient recours a Ia rotation des tra­
vaiileurs pour contourner cette nouvelle 
legislation. Les entreprises de sous-traitance 
ne pourront pas echapper aux contributions 
patronales a Ia securite sociales. La politique 
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salariale devra viser a recuperer le pouvoir 
d'achat, avec des augmentations supe­
rieures au taux de !'inflation et une redistri­
bution aux travailleurs des gains de produc­
tivite ( ... ). 

Deuxiemement, nous sommes pour une 
nouvelle distribution de l'emploi. Devront 
beneficier de reductions de l'impot sur le 
revenu les entreprises qui acceptent d'intro­
duire des maintenant les 35 heures sans 
reduction d'effectifs ou de salaires. La meme 
mesure doit etre appliquee aux depenses 
pour Ia recherche et les innovations techno­
logiques qui ne comportent pas de licencie­
ments. La reduction du temps de travail a 35 
heures devra etre fixee sous forme de 
contrat et imposee par Ia loi en l'espace de 
quatre ans. ( ... ) 

La richesse de Ia diversite 
La defense de Ia pluralite raciale et cul­

turelle est un critere fondamental pour defi­
nir Ia qualite de Ia vie collective du pays. Le 
maintien des conditions degradantes pour 
les immigres clandestins a ete l'un des ins­
truments d'exclusion sociale et de diminu­
tion du prix du travail, aggravees par I' exclu­
sion culturelle de communautes condam­
nees au silence. Le Bloc se prononce pour Ia 
legalisation de tous les immigres sans 
papiers, Ia liberation des personnes empri­
sonnees n'ayant pas de papiers et par conse­
quent Ia fin des expulsions et Ia cloture des 
centres de detention pour immigres. Une 
telle politique d'ouverture comportera Ia 
suppression du « de/it de solidarite » et le 
droit de regroupement familial sans restric­
tion. Le Bloc se prononce aussi pour l'octroi 
du droit d'asile aux personnes qui doivent 
quitter leur pays a cause de guerres, de per­
secutions politiques, religieuses ou eth­
niques ou de calamites naturelles. 

Valoriser le troisieme age 

La population portugaise est en train de 
vieillir. ( ... ) C'est pourquoi Ia qualite de Ia vie 
au troisieme age est une question du futur a 
laquelle il faut donner une reponse des 
aujourd'hui. L'argent n'est pas tout; par lui­
meme il ne resout pas le probleme de Ia soli­
darite, de l'isolement, de !'abandon des per­
sonnes agees par les families. II ne resout 
pas non plus Ia dependance totale d'un sys­
teme de sante qui reste l'un des moins effi­
caces en Europe. 

Nous soutenons toutes les associations 
et cooperatives qui valorisent les connais­
sances des personnes agees sous forme 
d'une economie sociale, le developpement 
de services publics d'assistance aux handica-

pes et une collaboration avec des organisa­
tions non gouvernementales qui se chargent 
d'une formation et animation permanentes 
concernant les differentes generations des 
families. L'education des personnes adultes, 
en plus d'accomplir des taches d'alphabeti­
sation, doit viser a une exploitation commu­
nautaire du temps libre. Les services d'aide a 
domicile creent de l'emploi pour des jeunes 
et indiquent dans quel sens on pourrait ame­
liorer le systeme national de sante. De meme 
que les personnes actives et les jeunes, les 
personnes agees ont le droit de partager leur 
temps entre occupation et oisivete. 

Place aux jeunes ! 

Une societe ou les jeunes restent a Ia 
maison jusqu'a 30 ans est une societe mala­
de. La pleine autonomie des jeunes est un 
choix de civilisation. ( ... ) Le Bloc estime que 
l'autonomie doit etre l'objectif des politiques 
les concernant. Nous sommes pour l'ensei­
gnement gratuit et pour un grand debat 
public sur Ia reforme de !'education. Nous 
sommes pour des contrats durables a pres un 
an d'experience. Nous sommes pour des 
contrats d' apprentissage obligatoires et 
payes, en cas de chomage jusqu' a 21 ans. 
Nous sommes pour !'education sexuelle, Ia 
legalisation de toutes les formes d'union, 
independamment des orientations sexuelles. 
Et nous sommes pour une politique de loge­
ment pour les jeunes qui favorise l'indepen­
dance par rapport aux families. 

Depenaliser les drogues 
Recemment le gouvernement a decrimi­

nalise Ia consommation de drogues. Ce n'est 
qu'une demi-mesure. Les hero'lnomanes doi­
vent toujours avoir recours au marche clan­
destin et continuent d'etre emprisonnes 
pour des crimes lies a cette dependance. 

Selon le Bloc le probleme doit etre abor­
de sous une forme nouvelle. II faut autoriser 
Ia vente de cannabis dans des etablisse­
ments particuliers en separant cette vente 
du marche des drogues dures. 

II faut depenaliser !'ensemble de Ia 
consommation. L'Etat doit trouver les 
moyens pour eviter que les toxicomanes 
soient obliges de s' a dresser aux trafiquants. 
Mais il ne faut pas confondre Ia distribution 
de methadone, qui est un medicament opia­
ce, avec une politique de traitement . II faut 
investir dans le traitement et Ia libre recupe­
ration par le truchement de services ambula­
toires et de communautes therapeutiques. 
Finalement, il faut concentrer les efforts de 
Ia police contre le trafic, mettre fin au secret 
bancaire et aux localites off shore de 
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Madere, ou est blanchi l'argent provenant 
de Ia drogue. 

Une economie 
pour Ia vie et l'environnement 

Le Bloc propose une utilisation de Ia poli­
tique fiscale pour reorienter Ia croissance 
economique et pour defendre Ia qualite de 
Ia vie et l'environnement. 

En ce qui concerne le monde rural nous 
estimons necessaire d'administrer selon des 
criteres nationaux les subsides provenant de 
Ia politique agricole commune. Nous saute­
nons le recours a des stimulants et des cre­
dits qui puissent creer des emplois ( ... ),nous 
sommes pour Ia reduction des nitrates dans 
les cours d'eau a l'exemple de ce qui a ete 
fait en Suede. Nous sommes pour !'introduc­
tion d'un impot sur les pesticides. ( ... ) Nous 
sommes favorables a des reductions d'im­
pots aux contribuables se depla\ant des 
zones urbaines a des zones rurales ( ... ). 

Television et Internet 

Nous soutenons les revendications des 
usagers d'lnternet, notamment le paiement 
du service par abonnement et non en fonc­
tion du temps d'utilisation, et un program­
me de vente massive d'ordinateurs a 
1 00 000 escudos (2) et sans profit pour to us 
les adolescents du pays .( ... ) 

Le Bloc defend le concept de service 
public en matiere de television. Nous 
sommes favorables a un canal de service 
public sans publicite. ( ... ) L'idee de service 
public doit valoir aussi pour les reseaux 
generalistes prives dans le domaine de !'in­
formation. ( ... ) II faut en meme temps dimi­
nuer le volume global de publicite autorisee 
par heure de programme. 

Droits civiques 
et droits politiques 

La democratie representative en vigueur 
jusqu'ici n'est pas universelle. C'est pour­
quai nous sommes pour !'extension du droit 
de vote aux jeunes des 16 ans, age ou on 
peut travailler et etre condamne comme les 
adultes. Nous estimons que le droit de vote 
doit etre accorde pour toutes les elections a 
tous les etrangers qui le demandent et qui 
resident au Portugal depuis au moins 5 ans. 
Finalement, il faut que tout electeur et toute 
electrice puisse exercer son droit de vote 
dans n'importe quel zone du pays, indepen­
damment du lieu ou il (elle) est inscrit(e). • 

(2) 100 000 escudos = 3 271,90 francs fran~ais 

= 498,80 euros. 



Le nationalisme basque 
dans son 

labyrinthe 
Par 
Jose Ramon Castanos "Troglo"* 

C e 12 septembre Ia commemoration du 
1 er anriiversaire de Ia Declaration de 

Lizarra a ete !'occasion de Ia publication 
d'une nouvelle declaration des organisations 
partie prenantes. Quelques jours plus tard, a 
!'occasion de l'anniversaire de Ia treve mili­
taire decretee par I'ETA le 18 septembre 
1998, a lieu I' Assemblee des municipalites 
de !'ensemble des territoires basques, 
I'Euskadi, Ia Navarre et les provinces basques 
franc;aises. Nous avons deja eu I' occasion de 
souligner !'importance de ces evene­
ments (1 ). Mais leur poids a un an de dis­
tance et Ia transcendance des changements 
qui se sont produits depuis obligent toutes 
les forces en presence, au-dela de ces com­
memorations symboliques, a evaluer les 
resultats, analyser les nouveaux problemes 
et proceder au reajustement des strategies 
politiques a l'ceuvre. C'est I' objet du present 
article. 

1 TOUTE LA POLITIQUE BASQUE- ET JUSQU'A 

• UN CERTAIN POINT, ESPAGNOLE - EST 

CONDITIONNEE PAR L'EXTRAORDINAIRE VITALITE DU 

MOUVEMENT NATIONALISTE. Sa decision resolue 
d'en finir avec Ia violence politique de I'ETA 
en prenant Ia responsabilite collective de 
relancer le processus interrompu de 
construction de Ia nation basque, a donne 
naissance a une mobilisation citoyenne 
intense, particulierement remarquable -
au-dela de ses caracteres generaux- par sa 
permanence et Ia frequence de ses manifes­
tations. On assiste a une radicalisation des 
elites politiques et culturelles qui, pour 
autant qu'elles reussissent a entralner une 
majorite de Ia societe, donnent non seule­
ment corps a Ia crainte de Ia droite espa­
gnole que « Ia fin de /'ETA coincide avec un 
essor du nationalisme » mais aussi a l'idee 
d'une «nation en marche » qui contribue a 
nourrir l'espoir de mettre fin a cent cinquan­
te ans de frustration de Ia nation basque. 
L'evocation des evenements qui ont jalonne 
ce processus donne une idee de son impor­
tance. II faut cependant souligner que le 

nouveau cycle ouvert par les 
accords de Lizarra a debute, 
comme presque toujours dans 
l'histoire recente de notre 
peuple, par une reaction d'autodefense face 
a Ia menace exterieure du gouvernement 
espagnol. Toutes les forces partie prenante 
de ce front democratique, on le sait, parta­
gent, hier comme aujourd'hui, Ia conviction 
d'un deficit democratique quanta l'autono­
mie basque et a !'impasse de Ia lutte armee 
de I'ETA. Ces deux idees jouent certes un 
role important aujourd'hui dans Ia cohesion 
de cette alliance. Mais elle est d'abord nee 
de Ia necessite de faire obstacle aux « solu­
tions policieres » mises en ceuvre par le gou­
vernement de Ia droite espagnole du Parti 
populaire (PP) avec l'aval des socialistes du 
PSOE. La fermeture du quotidien Egin, l'em­
prisonnement des mandataires de I'ETA dans 
les discussions politiques avec le gouverne­
ment espagnol, et Ia menace d'interdiction 
de Herri Batasuna (HB) en juillet-aoat 1998 
ont accelere les pourparlers de Lizarra. Cela 
a debouche sur Ia treve decretee par I'ETA et 
le pacte des forces politiques et sociales pour 
une solution democratique au probleme 
basque, qui passe par Ia reconnaissance de 
l'autorite politique de l'entite basque. La 
mobilisation basque a alors pris son essor 
sans discontinuer, comme en temoignent les 
evenements que nous rappelons ici. 
- OCToBRE 1998 : creation de Ia coalition 
Euskal Herritarok, qui se substitue a HB, et 
regroupe dans l'unite et le pluralisme !'en­
semble de Ia gauche basque, capable de 
reunir en quinze jours les 20 000 signatures 
necessaires pour se presenter aux elections ; 
c'est en fait le double de signatures qu'a 
recueillies EH, ce que n'aurait pu faire aucun 
autre parti politique, ni en Euskadi, ni ailleurs 
dans I'Etat espagnol. 
- NOVEMBRE 1998 : victoire electorale des 
partis politiques signataires de Ia declaration 
de Lizarra, sanctionnant Ia division de Ia 
societe basque en deux nouveaux blocs poli­
tiques : le nationalisme basque d'un cote 
(Lizarra) et le nationalisme espagnol de 
!'autre (PP et PSOE). 
- DECEMBRE 1998 : lancement d'un nou-

Euskadi (Pays Basque) 

veau quotidien de Ia gauche basque en rem­
placement de Egin, grace a une souscription 
populaire qui rassemble 1 million de dollars 
en trois mois. 
- DECEMBRE 1998 : marche citoyenne en 
defense de Ia langue basque, l'euskera, qui 
reunit 250 000 personnes dans les stades 
des cinq capitales du Pays basque. 
- JANVIER 1999 : manifestation nationale 
pour l'elargissement des prisonniers poli­
tiques, avec 150 000 personnes a Bilbao. 
-MARS-AVRIL 1999: constitution d'un gou­
vernement de coalition nationaliste sur Ia 
base du programme politique de !'alliance 
de Lizarra ; tenue de Ia premiere Assemblee 
des municipalites basques, boycottee par les 
partis nationalistes espagnols, le PP et le 
PSOE, soutenus alors par lzquierda Unida qui 
redoute Ia dialectique de rupture qu'elle 
pourrait enclencher. Deux evenements sans 
precedents dans l'histoire politique 
d'Euskadi. 
-AvRIL 1999 : le nouveau gouvernement 
inaugure son action par I' affirmation symbo­
lique du desir de faire sienne Ia cause de Ia 
souverainete nationale. L'occasion s'en pre­
sente avec Ia demande de I' Assemblee 
nationale kurde de l'exil de se reunir au 
Parlement basque. La reponse favorable et 
solidaire du gouvernement basque heurte a 
ce point l'orgueil national espagnol qu'il en 
vient a se ranger aux cotes de Ia Turquie 
dans le conflit diplomatique qui en resulte. 
Le Parti socialiste saisit cette occasion pour 
dresser les entrepreneurs basques centre 
leur gouvernement en suggerant qu'ils vont 
perdre leurs marches en Turquie. Mais le pre­
sident de Ia banque Banco Bilbao Bizkaia 
met fin a ce chantage politique en appuyant 
ostensiblement le PNV et Ia recherche de 

*Jose Ramon Castaii.os "Troglo" represente Ia 
Charte des droits sociaux (GOGOA)au sein du 
pacte de Lizarra. 
1. Cf. !nprecor no 426 de juillet-aout 1998 et 
n° 429 de novembre 1998. 
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«solutions negociees au prob!eme basque». 
-MAl 1999 : Ia greve generale pour les 35 
heures et un salaire citoyen pour tous les 
chomeurs, a l'appel des forces de gauche de 
Ia coalition de Lizarra (les syndicats et les 
mouvements sociaux avec le soutien de EH) 
qui s'opposent a leurs propres allies poli­
tiques, le gouvernement basque a majorite 
PNV. 

sur aucune juridiction. Pour prevenir une 
decision similaire sur !'interdiction du quoti­
dien Egin, suite a ce precedent, le juge 
Garzon, responsable de cette mesure, 
revient sur sa sentence. 

Deux elements importants se degagent 
de cette enumeration : d'une part, !'adhe­
sion des elites politiques, economiques et 
sociales basques au projet de Lizarra ; 
d'autre part, Ia mobilisation citoyenne qui le 
porte. 

deja I' objet d'une politique active, comme Ia 
question de Ia normalisation linguistique, ou 
d'un tres large consensus citoyen, comme Ia 
question des prisonniers et des exiles 
basques. Mais aussi, et particulierement, 
d'autres problemes qui relevent du conten­
tieux avec I'Etat espagnol. Trois questions 
s'en detachent : 

- JUIN 1999 : le PNV quitte le groupe PPE 
du parlement europeen et rejoint le groupe 
des Verts, pour protester contre le soutien 
du PPE au gouvernement espagnol sur Ia 
question basque. 

a) Ia reforme du systeme juridique (Ia 
Constitution) pour y faire place aux droits 
nationaux basques (reconnaissance de Ia 
souverainete politique) ; 

- JUILLET 1999 : le Tribunal constitutionnel 
oblige le gouvernement espagnol a liberer Ia 
direction de HB, desavouant Ia Cour supre­
me de justice dont Ia sentence ne reposait 

2 (~TIE NOUVELLE PERIODE POLITIQUE EST 

• DEFINIE PAR SES ACTEURS MEMES, LES 

FORCES NATIONALISTES QUI L'ONT INITIEE, COMME 

UN PROCESSUS DE CONSTRUCTION NATIONALE QUI 

DOlT DEBOUCHER SUR UNE PHASE CONSTITUANTE. 

II s'agit de resoudre des problemes qui font 

b) !'organisation politique des territoires 
basques (unification politique de leurs insti­
tutions respectives) ; 
c) Ia garantie de Ia pleine autorite gouverne­
mentale basque dans le cadre juridique 
europeen (souverainete partagee Euskadi-

Declaration 
de Lizarra 

A. Facteurs favorlsant 
I' accord de paix en Irlande 

entamer le dialogue. ~ais .. La solution doit done necessai-

6 La reconnaissance du droit a rement etre politique .. Les. concep­
.1' Autodetermination a l'en- tions sur les racines du conflit, sa per" 

semble des citoyens d'Irlande a per- manence, etant differentes et concer­
mis une amelioration de Ia democratie nant Ia territorialite,le niveau de deci­
aussi bien concernant Je contenu (en sion et la souverainete politique, ces 
ere ant de nouvelles formes de souve- conceptions forment le . noyau des 
rainete) qu'en ce qui concerne Ia questions fondamentales a resoudre. 
methode (en donnant le demier mot METHODE : Ia solution politique peut 

1 Toutes les parties en presence aux citoyens). Ces caracteristiques seulement etre trouvee par le biais 
.dans .Ie .conflit ont reconnu Ie politiques, reprises dans l'accord de d'un processus de dialogue et de 

caractere politique de ce dernier, en paix, demontrent une conception de Ia negociation ouvert, sans exclusive 
consequence sa solution ne pourra negociation realisee, non pas avec concernant les intervenants et avec 
etre que politique. !'idee de vaincre, mais bien de !'intervention de la societe basque 

2 Le gouvernement britannique et resoudre le conflit en respectant dans son ensemble. 
. .!'IRA ont ete conscients que ni toutes les traditions existant dans l'ile PROCESSUS : 
run ni.l'autre ne pouvaient vaincre et en recon11aissant legitimes tousles - Dans Ia phase preliminaire, le 

, militairement, en consequence ils projets politiques · beneficiant de Ia processus de dialogue et de negocia­
constatent que le conflit- s'il reste majorite democratique. tion peut demarrer par des conversa­
dans l'etat actuel- pourrait se pro- 7· Certains facteurs internationaux tions multilaterales qui n'exigent pas 
longer pendant longtemps encore. . .ont joue un role significatif. En de conditions prealables· .insurmon-

3 Grace a Ia reflexion de tous les premier lieu, la participation directe tables pour les parties en presence, 
·· • protagonistes, l' affrontement du gouvemement et du President des afin que le dialogue puisse s' en gager. 
cede la place au travail en commun Etats-Unis, en second lieu, Ie bon -Dans sa phase resolutoire, Ie pro­
( d' abord entre proches meme s' ils accueil fait par differentes institutions cessus de negociation et de resolution 
sont differents, plus tard entre adver- de !'Union europeenne (ce que !'on proprement dit supposera implicite­
saires et enfin entre ennemis), mais peut verifier avec les aides econo- ment Ia volonte et l' engagement 
toujours avec lavolonte de n'exclure rniques promises) et enfin avec le d'aborder les causes du conflit. II se 
personne. soutien politique et. I' aide proposes deroulera en I' absence permanente de 

4 Parmi les uombreuses reflexions par le gouvernement et le President toute expression violente. 
• on trouve interessante Ia concep- d' Afrique du Sud tout au long du pro- CARACTERE DE LA NEGOCIATION .: Ia 

tion deja ancienne du mouvement cessus: negociation doit etre globale, c'est a 
republicain, de construire et de parier dire qu' elle devra aborder et apporter 
sur un modele de solution au conflit B. Possible application les reponses a toutes les questions qui 
qui prendrait en compte et respecte- concement le conflit, ainsi qu'a ses 
rait toutes Ies traditions existantes tl1l Pays Basque consequences. II n 'y a pas de limita-
dans l'fle,. Cela a contribue a reduire Au vu des caracteristiques qui out tion. La negociation ne doit pas etre 
les resistances des partisans exclusifs permis le processus et l' accord de. cons;ue en termes de benefices parti~ 
dli dialogue ou des politiques isola- . Paix en Irlande, nous considerons que culier, mais bien pour re.soudre le 
tionnistes, le .conflit qui affecte 1e Pays Basque conflit 5. · Progressiveme!lt; le dialogue et peuttrouver des. voies de solution si CLEFS DE SOLUTION : cela suppose 

.111 detente ont surgi dt< ce reseau l'on.prend en compteles regles et les qu'une negociation resolutoire ne 
· ... de .. re. Ia. ti.o .. n. s, c.e.la. a ... ·· p.e.rrm .. ·s.de. mettre . .. · comporte pas d'impositious speci~ cornportements smvants : 
.. fin a l'antagonisme ~t a I' usage :de Ia IDENTIFICATION·· : Je· contentieux fiques, qu'elle respecte Ia pluralite de 

•gv!~~:s.n~: b~. riniTo.I .. o.~t/::~:=~ P!.·~~ basque est un conflit historique. de ~~:~~;~~~~~~:;sco::: ~~:k~l~:~ 
nature politique, dans ·JequeJ· sont 

. 9uits slllls exigerde prealables pour impliques lesEtats espagnoletfran-' approfondisse leur avenir et que leur 
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decision soit respectee par les Etats 
impliques: Le Pays Basque doit pou­
voir decider et donner son avis. 
ScENARIO : !'accord resolutoire ne 
prevoira pas de scenarios ferrnes et de 
caractere definitif. 11 encouragera des 
cadres ouverts ou les nouvelles for­
mules respectant Ia tradition et ·Jes 
aspirations a Ia souverainete des 
citoyens et citoyennes du Pays 
Basque pourront s'exprimer. 

Signataires : 

Fait au Pays Basque, 
le 12 septembre 1998 

Partis politiques : 
- premiers signataires : Partido 
Nacionalista · Vasco (PNV), Herri 
Batasuna (HB), Izquierda.Unida (IU, 
Comunidad Autonoma Vasca), 
Abertzaleen Batasuna (AB), Busko 
Alkartasuna (EA), Batzarre, Zutik. 
- nouveaux signataires : Partido 
Carlista, Iniciativa ciudadana vasca 
(ICV); 
Syndicats: 
- premiers signataires : ELA, LAB, 
EHNE (agricole), ESK, STEE­
EILAS (enseignement), HIRU (trans­
ports), ELB (syndicat. agricole au 
Pays Basque dans l'Etat fran~ais) 
- observateurs : CfDT(majoritaire 
au Pays Basque dans l'Etatfran~ais) 
Organismes sociaux : 
--,.- premiers signataires · •: · GOGO A 
(Charte des droits sociaux), 
Amnistiaren aldeko batzordeak -
Gestores pro-amnistia, Senideak, 
Bakea-Orain; Elkaffi, Egizxan, Herria 
2000 Eliza, Gernika Batzordea, 
.Autodeterminazioaren BiltzarraK · 
.,..... nouveaux signataires : Jarrai, 
EPSK-Gureak; Ahaidreak-CAR, 
Sostengu komiteak; Gazteriak, 
Gurasoak, . Rerriarekin, ·. Anaiartea, 
Hautetsi abertzaleak, CDDHPB, 
:Asociacion uda elkartea. 

• 



Espagne au sein de I'Union europeenne). 
Du point de vue de Ia raison et du droit, 

on ne peut rien objecter a un tel projet, qui 
respecte absolument Ia volonte majoritaire 
des citoyens basques (droit a l'autodetermi­
nation). Le probleme reside en fait dans sa 
viabilite a court terme : face au droit, en 
effet, les partis qui structurent le pouvoir 
politique de I'Etat espagnol (PP-PSOE) ont 
oppose !'argument de Ia force, de l'immobi­
lisme et du refus, pour reussir a bloquer 
toute issue politique et a freiner l'essor du 
pacte democratique de Lizarra. On se trouve 
confronte alors a un certain equilibre de 
forces qui dilate le temps de Ia mise en 
ceuvre des solutions aux problemes pen­
dants. 

3 lE PACTE DE liZARRA SERAIT-Il CADUC ? 
.INCAPABLE DE RESULTATS CONCRETS ? Telle 

est Ia double accusation portee a l'unisson 
par les deux partis qui structurent l'appareil 
bureaucratique de I'Etat espagnol. Laissons 
Ia charge d'hypocrisie et de falsification de 
ces jugements pour nous interesser plut6t a 
Ia part de verite qu'ils peuvent contenir. On 
accuse ainsi les accords de Lizarra d'avoir ete 
incapables d'associer le PP et le PSOE. A vrai 
dire, ce sont eux qui refusent le dialogue et 
Ia negociation ; au-dela de cette pure calom­
nie, le fait est que le dialogue n'existe pas. 
On nous reproche aussi de n'avoir pas su 
obtenir Ia liberation des prisonniers poli­
tiques malgre l'ampleur des manifestations 
de soutien. L'accusateur n'est autre que le 
ge61ier, qui a en mains les des de Ia prison ; 
mais le fait est que les prisonniers sont tou­
jours en prison. L'exercice de Ia force d'Etat 
face a Ia raison, qu'incarne ici le projet de 
Lizarra, nourrit I' accusation de son incapaci­
te a resoudre les problemes de l'heure. La 
perversion ethique est patente. Mais les 
effets politiques en sont ambivalents : perte 
de legitimite dans Ia societe et radicalisation 
d'un cote ; neutralisation des indecis face a 
!'incertitude des avancees pratiques de 
l'autre. Malgre les progres indeniables pour 
Ia societe basque resultant des accords de 
Lizarra, malgre le fait qu'ils expriment le sen­
timent collectif d'une majorite sociale qui 
soutient Ia revendication de souverainete 
politique, il faut admettre que n'existe pas 
encore le rapport de forces propre a 
contraindre I'Etat espagnol a reconnaTtre, de 
bon ou de mauvais gre, le droit du peuple 
basque a decider de sa propre organisation 
politique et de son avenir comme nation. 
Cela ne scelle nullement l'echec du pacte de 
Lizarra, pour qui connaTt Ia necessaire 
patience et le sens du moment historique. 
Les forces sociales et politiques qui l'ont 
souscrit- com me elles le reaffirment a l'oc-

casion de ce 1 er anniversaire - n'ont pas 
defini de delais ni de rythmes a Ia realisation 
de leurs aspirations, et cela parce que nous 
avons Ia certitude d'etre portes par Ia raison. 
Si nous confirmons cette alliance politique et 
relan~ons l'action collective, c'est que nous 
sommes aussi persuades que les rapports de 
forces avec I' Etat espagnol ne sont pas figes, 
et qu'on peut les modifier a notre avantage 
si l'on a Ia volonte de recourir a Ia mobilisa­
tion citoyenne. 

4 l'EQUILIBRE DES FORCES ELECTORALES EST 

• UNE DONNEE MARQUANTE DE LA REALITE 

POLITIQUE BASQUE. Le gouvernement espa­
gnol peut toujours presenter les resultats 
electoraux com me une defaite du national is­
me basque, une perte d'influence du PNV en 
faveur de Ia gauche abertzale et de I'ETA. 
Chacun sait faire Ia part du mensonge (Ia 
pretendue victoire du nationalisme espa­
gnol) et de Ia verite (le tassement relatif du 
PNV et l'essor incontestable de Ia gauche 
abertzale). II faut se garder de lectures par 
trop tranchees du paysage electoral. Au-dela 
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majorite dans !'ensemble du Pays basque. 
Mais si le nationalisme basque est clairement 
majoritaire en Biscaye et Guipuzcoa, il ne 
I' est pas en Alava (ou les forces s'equilibrent) 
et sa croissance spectaculaire en Navarre, ou 
il a obtenu 21,5 % des suffrages, et dans le 
territoire basque fran~ais, ou parti de rien il 
a atteint 5 %, n'en font Ia qu'une minorite 
significative. 

Les partis du pacte de Lizarra sont incon­
testablement majoritaires dans Ia societe 
basque prise dans son ensemble, et les der­
niers resultats temoignent d'un progres dans 
les regions hostiles, notamment a 
Pampelune ou Ia gauche abertzale arrive en 
deuxieme position. Mais personne ne peut 
pretendre que ce « pacte pour Ia liberte » a it 
inflige une defaite cuisante aux partis natio­
nalistes espagnols qui le rejettent. 

La seule force du pacte de Lizarra qui ait 
ameliore ses resultats electoraux est a !'evi­
dence Ia gauche abertzale qui arrive mainte­
nant en deuxieme position derriere le PNV. 
Euskal Herritarok (EH) a franchi Ia barre des 
12 % pour atteindre jusqu'a 20,5 %. Elle 
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des oscillations propres a chaque conjonctu­
re, c'est plut6t Ia stabilite qui attire !'atten­
tion, expression indeniable de !'existence 
permanente des blocs politiques qui fractu­
rent Ia societe basque. L'equilibre electoral 
relatif des forces souverainistes de Lizarra 
face aux forces du nationalisme espagnol est 
une constante tout au long des vingt annees 
ecoulees. Si on se penche sur les elections de 
ces annees de retour a Ia democratie, on 
constate que les forces du nationalisme 
basque ont toujours eu une Iegere majorite, 
autour de 52 % ou 54 %. Lors du dernier 
scrutin, leur avantage est de 1 00 000 voix 
pour une population de 3 millions de per­
sonnes. C'est done une fracture de Ia socie­
te presque par moitie, mais avec de fortes 
disparites locales. Leur majorite est nette, 
par exemple, au sein de Ia Communaute 
autonome basque et comme il s'agit de Ia 
region Ia plus peuplee, cela leur assure Ia 

garde un representant au Parlement euro­
peen, pratiquement elu avec les seules voix 
du Pays basque. EH se rapproche nettement 
du PNV qui garde un electorat fidele, malgre 
un net tassement et de serieuses difficultes 
pour capter les voix de Ia scission nationalis­
te EA (Eusko Alkartasuna). 

On assiste tendanciellement a une cer­
taine perte d'hegemonie politique du natio­
nalisme modere au benefice du nationalisme 
radical, de Ia gauche abertzale. Le contenu 
meme des accords de Lizarra s'inspire davan­
tage des theses souverainistes du nationalis­
me radical que des positions autonomistes 
du nationalisme modere. Mais cette evolu­
tion politique demande a etre confirmee et 
on ne peut pas induire de Ia realite politique 
presente du Pays basque que les voix 
gagnees par EH sont precisement celles per­
dues par le PNV. La poussee electorale de EH 
traduit un regroupement de Ia gauche socia-
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te. le, Ia mobilisation des abstentionnistes de 
gauche et d'une partie de l'electorat 

Unida et d'Eusko Alkartasuna. 

5 LE CHAN~EMENT LE PLUS SIGNIFICATIF A EU 

• LIEU APRES LE DOUBLE SCRUTIN, AVEC LE 

TOURNANT OPERE PAR LE PSOE DANS SA POLI­

TIQUE o'ALUANCES. li s'agissa1t pour lui d'une 
(( consequence inevitable de !'accord de 
Lizarra », et d'une politique necessaire pour 
« retab!ir !es reg!es democratiques face a Ia 
pression nationa!iste », mais ce changement 
est en fait anterieur a Ia signature du pacte. 
Tout a commence avec le retrait du Parti 
socia!is1e du gouvernement basque. Ce qui 
ne devait etre au depart qu'une operation 
eiectoraie pour s'affirmer face au PNV a 
debouche sur une rupture de I' alliance histo­
rique scellee dans Ia lutte contre le fascisme 
dans les annees trente. Le PSOE a ains1 tro­
que un allie democratique, partenaire d'une 
longue experience de lutte pour Ia democra­
tie et Ia liberte, pour un nouvel allie aussi 
reactionna1re que Ia droite espagnole, qui 
s'abreuve toujours aux sources ideologiques 
du totalitarisme et du nationalisme franquis-

II est difficile de savoir si ce renversement 
d'alliances est un episode conjoncturel, 
motive par l'espoir d'acheter le silence du 
Parti populaire sur les responsabilites du 
PSOE dans !'organisation du terrorisme d'E­
tat, ou s'il s'agit au contraire d'une transfor­
mation plus profonde de Ia nature meme de 
Ia social-democratie espagnole. 
Effectivement, en remerciement de son sou­
tien a Ia politique du gouvernement dans sa 
lutte contre le nationalisme basque, les 
ministres du PSOE condamnes lors du pre­
mier prod~s des GAL ont ete remis en liber­
te, au mepris de toutes les regles du droit 
Ce qui conduit a penser que !'engagement 
du PSOE dans ce pacte d'Etat avec Ia droite 
franquiste est beaucoup plus solide que ce 
que laissent entendre les dirigeants socia­
listes eux-memes. Comme en de multiples 
occasions dans le passe, le PSOE detenait Ia 
cle de Ia solution democratique du probleme 
basque ; s'il s'etait montre fidele a sa tradi­
tion historique et a ses engagements demo­
cratiques aux cotes du nationalisme basque, 
le pacte de Lizarra aurait recueilli une ecra-

sante majorite. Et Ia division historique entre 
Ia Navarre et Euskadi aurait cede le pas 
depuis longtemps a !'unite institutionnelle 
de toutle peuple basque. Si cela ne s'est pas 
produit, ce n'est pas que le peuple basque 
soit divise. C'est que les socialistes basques 
et espagnols souhaitent sa division. On ne 
peut pas exclure une evolution ulterieure 
vers Ia recherche de nouveaux consensus 
constitutionnalistes avec le nationalisme 
basque sous Ia pression des evenements, 
mais c'est le contraire qui prevaut actuelle­
ment Le probleme n'est pas tant que cette 
politique ait ecarte le PNV de certaines res­
ponsabilites institutionnelles d'importance 
comme le parlement d'Aiava et les mairies 
de Vitoria et Saint Sebastien. Ce n'est pas si 
important dans Ia mesure ou les forces de 
Lizarra restent les acteurs majoritaire du tissu 
institutionnel basque : gouvernement, parle­
ments et mairies. Ce qui est preoccupant, 
c'est que cette alliance nouvelle au nom de 
Ia raison d'Etat entre le PSOE et Ia droite 
espagnole se fasse sur Ia base du projet et 
de l'ideologie nationaliste de Ia droite ; que 
le renversement d'alliances du PSOE s'ac-

Manifeste du 
1er anniversaire 
de la signature 
de l'Accord de 
Lizarra/Garazi 

U n an apres la signature de Ia 
declaration de Lizarra/Garazi 

les nrganisations politiques, syndi­
cales. les associations et les mouve­
ments sociaux qui avons souscrit a cet 
accord de grande importance pour 
rhistoire de notre peuple, rendons 
public le present manifeste. 

La declaration de Lizarra/Garazi 
est une proposition qui offre une solu­
tion politique et democratique a un 
cont1it historique dont les origines et 
la nature sont incontestablement poli­
tiques. Durant les douze mois ecou­
les, certaines organisations politiques 
qui ont une grande responsabilite 
dans b resolution possible du cont1it 
n · ont propose aucune alternative. 
Elles se sont installees dans un atten­
tisme irresponsable, en. niant mellle 
l' existence de ce conflitpolitique. 

En revanche, pendant cette mel11e 
periode, nous, les membres du Forum 
de Lizarra/Garazi, avons persevere 
dans la voie tracee, dans l' explication 
et la diffusion du contenu democra­
tique de la declaration. Nous avons 
conscience que, dans 1' avenir, no us 
pouvons ameliorer et renforcer cer­
tains aspects de notre travaiL En effet, 

I' objectif du Forum etant de rendre 
possible un processus de paix. et un 
accord· democratique, !e .. moment de 
nous engager dans une nouvelle etape 
est main tenant arrive. Il ne fait aucun 
doute. que .la societe basque demande, 
exige, des avancees significatives et 
des pas concrets. 

Il est ecrit dans la declaration de 
Lizarra/Garazi que les racines du 
con flit et les raisons de sa persi&tance 
se situent autour de trois points essen­
tiels : la reconnaissance territoriale, Ia 
communaute de decision etla souve­
rainete pol)tique. Telles sont, entre 
autres, les questions Jondamentales a 
aborder. 

Laresolution du conf1it necessite, a 
notre avis, Ia participation de toutes 
!es parti.esimpliquees a un dialogue et 
une negociation qui restent les seuls 
instruments adequats. 

Certains · partis . politiq11es · et · cer­
taines organisations se sont malheu­
reusement refuse au dialogue et s' erne 
ploient encore a tenter de saboter le 
processus avec la collaboration de 
certains medias. 

Dans ces conditions et a fin de 
continuer a avancer nous considerons 
pour notre part qu'il est indispen­
sable: 
- De perseven:r dans .le processus 
politique engage, de renforcer nos 
engagements a travers des. demarches 
de diffusion· et de poursuivre notre 
travail de recherche de solutiOns 
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democratiques ; 
---. De defendre et de renforcer le dia­
logue 1':1 Ia negociation dans leur glo­
balite, d' appuyer le contenu de la 
declaration· de . Lizarra/Garazi · dans 
tons les. espaces de . rencontre qui 
pourront se mettre en place ; 
'-'-- D'reuvrer pour que disparaissent 
les manifestations de violence liees au 
conflit et toutes les consequences qui 
en decoulent, et d' apporter des 
teponses effectives, notamment, . a ·Ia 
situation desprisonniers. 

All momentd'assumercet engagec 
ment, il nous parait necessaire de sou" 
ligner, une fois de plus, que le conte­
nu principal qui nous rassemble 
autour de Ia: declaration de 
Lizarra!Garazi est la .. recherche de 
solutions dans le contentieux basque. 
Nous voulons que tous.Ies citoyens 
basques · aient la garantie de pouvoir 
decider deJeurpropre avenir et no us 
voulons que )es Etats impliques s' en­
gagent a respecter ce choix. 

Nous savons que nousrepresentons 
des projets politiques. differents qui 
existentdans notre pays. Ce qui no us 
rassemble teste la recherche commuc 
ne d'une solution qui repose sur le 
respect des choix du Pays Basque. 

Le seulfrontdont Euskal Herri a 
besoin est celui de Ia paix et de. ]a 
ctemocratie. et le . principal >obstacle 
auquel se heurte Ia · · declaratio11 de 
Lizarra!Garazi estl'immobilisme .qlli 
lui est oppose; Nous .pensons .tres 

modestement. que .I' affrontement doit 
ceder Ia place au dialogue etau travail 
en commun et quenous devons tons 
prendre part ·a cet engagement Au 
dela. de toutes les differ('!nces, des 
divergences et de toutes les pole~ 

miques, dans lerespect de la pluralite 
de la societe basque, nous nous engac 
geons atravailleravec Ia rigueur et le 
sens. des responsabilites ·que requiert 
le moment crucial que nons vivons. 

En conclusion, nousvoulons expri­
mer etsouligner Ia satisfaction que 
nous inspire .Ia fa1!on dont la societe 
basque s'est reellement . appropriee 
cette situation inimaginable il. y a. un 
an. 

Nous sommes convaincus que dans 
l'avenir notre peuple poursuivra son 
avancee sur ce meme chemin. Nous 
sommes egalement convaincus que 
l'espoir suscite et !'engagement de 
to us dans cette direction constituentet 
c()nstitueront la meilleure garantie de 
succes pour ce processus. 

Durango, le 12 septembre 1999 
Partis politiques :. PNV, HB, · IU,.AB, 
EA, Batzarre, Zutik, Partido Carlista 
Syndicats : ELA, LAB, EHNE, .ESK, 
STEEcEJLAS, HIRU, ELB 
Organisations sociales : < GOGO A 
(Charte des droits sociaux), Gestores 
pro-amnistia, Senideak, Bakea-Orain, 
Elkarri, Egizxan, Herria 2000 Eliza, 
Gernika Batzordea, Autodetermina­
zioaren biltzarra. 



campagne d'un discours anti-basque, a Ia 
recherche deliberee de l'affrontement eth­
nique entre citoyens basques immigrants et 
autochtones. Cela renvoie au precedent a ce 

jour unique du mouvement fasciste de Ia 
Phalange espagnole, et sauf a se reprendre 
rapidement, cela pourrait augurer d'un 
changement de nature du Parti socialiste. 

6 LA DIALECTIQUE DES BLOCS ET LA CRISE DE 

• RESULTATS DU PROJET ESPAGNOLISTE. 

A l'encontre des intentions et des efforts des 
partis du pacte de Lizarra, attaches a ouvrir 
un dialogue et a construire un consensus 
avec les forces adverses, le refus conjoint du 
PP et du PSOE de toute conversation explo­
ratoire a conduit a Ia cristallisation de blocs 
politiques irreconciliables. Les forces de 
Lizarra sont ainsi accusees de vouloir detrui­
re le pluralisme et le droit a Ia difference 
dans Ia societe basque. On leur reproche de 
chercher a exclure ceux qui ne partagent pas 
leurs idees en matiere de construction de Ia 
nation basque. Face a leur volonte de don­
ner Ia parole au peuple basque (le droit d'au­
todetermination), on oppose l'idee totalitai­
re de l'unite de I'Etat espagnol, qui serait le 
paradigme de Ia democratie defini en ces 
termes dans Ia constitution de 1978. Cette 
radicalisation du discours des elites poli­
tiques espagnoles ne correspond pas a Ia 
perception qu'a d'elle-meme Ia societe 
basque, de sa solidarite profonde ou des 
rapports conviviaux des groupes qui Ia com­
posent. C'est pourquoi il est difficile d'ima­
giner qu'elle puisse faire obstacle a une solu­
tion consensuelle du probleme basque. 
L'objectif des adversaires de Lizarra est de 
revoir a Ia baisse les revendications nationa­
listes et le contenu de Ia souverainete insti­
tutionnelle du peuple basque. En tout etat 
de cause, les resultats de cette politique sont 
negatifs. 

- L'intense campagne de stimulation des 
haines nationales et de Ia peur des descen­
dants des immigrants espagnols (environ 
50 % de Ia societe basque) face au suppose 
« fondamentalisme ethnique » des autoch­
tones basques a permis d'enrayer le recul 
electoral des candidats du nationalisme 
espagnol. Mais elle a echoue dans son inten­
tion de diviser Ia societe basque en deux 
communautes ethniques radicalisees et hos­
tiles, parce que c'est contraire aussi bien au 
projet nationaliste basque qu'a Ia culture de 
Ia societe basque et au desir de vivre 
ensemble, democratiquement, de I' en­
semble des citoyens basques, quelle que soit 
leur origine et leur ideologie. 
- Cette campagne s'est conclue sur une 
victoire morale du nationalisme basque, de 
sa conception citoyenne de Ia nation, du res­
pect scrupuleux de Ia diversite culturelle et 
des differentes entites nationales au sein de 
Ia societe basque. La credibilite democra­
tique de Lizarra (et finalement du nationalis­
me basque) en est sortie renforcee, et meme 
elargie aux secteurs les plus defavorises de 
!'immigration espagnole tels que Ia commu­
naute gitane et les couches sociales qui 
vivent en dessous du seuil de pauvrete. 
Certains patriarches des communautes 
gitanes ont pris Ia defense des organisations 
nationalistes basques, parce qu'ils ont 
apprecie leur positions favorables a 
leur cause, que l'on ne trouve 
nulle part ailleurs dans I'Etat 
espagnol. De meme, rien n'a 
jamais ete fait au nom du 
nationalisme basque pour 
prevenir Ia venue en Euskadi 
d'immigrants attires par une 
meilleure couverture sociale 
que celle offerte par !'admi­
nistration espagnole. Le 
PNV ne se propose absolu­
ment pas de redistribuer 
equitablement Ia richesse 
sociale, et cela souligne 
les limites de sa concep­
tion de Ia souverainete 
basque ; mais il ne fait 
pas pour autant de dis­
crimination ethnique 
ou ideologique en 
matiere d'exercice des 
droits universels de 
tous les citoyens. 
- Le projet nationa­
liste espagnol a egalement echoue dans le 
benefice qu'il escomptait de Ia repression 
policiere et du chantage administratif de I'E­
tat sur le PNV. L'emprisonnement des man­
dataires de I' ETA et l'assassinat de l'un de ses 
dirigeants n'a pas reussi a rompre Ia treve ni 
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a provoquer des dissensions dans Ia gauche 
abertzale, dans Ia mesure ou Ia puissante 
pression exercee par I'Etat contre les interets 
economiques du capitalisme basque a eu un 
effet contraire a ce qui etait souhaite. 
Voulant sanctionner le PNV pour avoir ose 
s'allier a I'ETA, le gouvernement espagnol a 
denonce a Bruxelles I' Accord economique 
basque, le regime de souverainete fiscale et 
les aides publiques a l'investissement indus­
triel. II s'agissait de miner les rapports entre 
le capitalisme basque et le PNV, mais c'est 
tout le contra ire qui s' est produit, avec une 
reaction fulminante du capital financier (le 
conseil d'administration de Ia banque Banco 
Bilbao Bizkaia) et de toutes les organisations 
patronales unanimes pour exiger que le gou­
vernement retire les recours presentes 
aupres de Ia Commission europeenne. 
Quelque chose de similaire s'est produit avec 
Ia volonte d'etrangler le plan de travaux 
publics du gouvernement basque, en lui reti­
rant les aides publiques prevues pour son 
financement. Loin de le couler, cela l'a 
conduit a chercher d'autres sources de 
financement en Europe. Cette « politique 
d'asphyxie » n'a pas produit de rupture entre 
les interets du capitalisme basque et Ia 
gestion qu'en assure le PNV. 
Au contraire, 

les liens mutuels et les interets reciproques 
se sont renforces entre cette classe sociale et 
ses representants politiques. 

7 LES CONTRADICTIONS ~E L' ALLIANCE ~ATIO­

• NALISTE ONT AFFLEURE UN AN APRES LA 
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SIGNATURE DES ACCORDS DE LIZARRA. ('est 
!'ETA qui les a mentionnees dans ses com­
muniques de bilan. L'origine de ces contra­
dictions ne reside pas dans un conflit suppo­
se entre le nationalisme modere du PNV et le 
nationalisme radical de !'ETA, mais dans les 
oppositions historiques entre "autono­
mistes" et "independantistes" qui se font 
jour au sein meme du nationalisme modere. 
Dans son premier communique de bilan, 
!'ETA fait etat laconiquement de Ia rupture 
des negociations avec le gouvernement 
espagnol, accuse d'en faire « un usage elec­
toraliste » et de refuser le « dialogue avec 
Lizarra sur !e contenu politique d'une solu­
tion negociee ». Dans le deuxieme commu­
nique, rendu public une semaine avant Ia 
nouvelle rencontre de Lizarra, !'ETA procla­
me a nouveau Ia treve dans les memes 
termes que l'annee precedente : c'est une 
invitation au peuple basque pour qu'il soit 
lui-meme, et non les activistes armes, le pro­
tagoniste de son destin politique. Mais 
contrairement aux precedents, ce communi­
que fait etat des divergences au sein du PNV 
(que les dirigeants de ce parti reconnaissent 

publiquement). Critiquant Ia « tiedeur de 
/'opposition moderee dans son soutien au 
pacte de Lizarra », !'ETA affirme que« le pro­
cessus ouvert tournera court si le PNV n'as­
sume pas Ia responsabilite d'avancer d'un 
pas decide vers Ia construction de Ia nation 
basque». Par ailleurs, !'ETA precise ce qu'el­
le entend par construction de Ia nation 
basque : 1. normalisation de Ia situation 
avec Ia liberation des prisonniers politiques 
et le retour des exiles. 2. reconnaissance du 
droit du peuple basque a decider librement 
du domaine de sa souverainete politique. 
3. organisation des territoires basques dans 
le cadre d'institutions communes. En conclu­
sion, !'ETA conditionne explicitement !'aban­
don definitif de Ia lutte armee aux progres 
que fera Lizarra dans ces trois domaines, ce 
qui constitue une mise en garde directe a 
!'intention du PNV pour qu'il reste fidele a 
ses engagements politiques. 

Comme il fallait s'y attendre, Ia reponse 
du PNV a ete aussi seche que previsible : 
1. «if n'admet pas Ia tute!!e d'une organisa­
tion armee ». 2. « si que/que chose tourne 
court en Euskadi, c'est le discours de !'ETA». 
3. « si !'ETA depose un jour !es armes, ce 
n'est pas !e PNV qui devra lui en etre rede­
vable ». Manifestement, le PNV n'a pas 
apprecie le procede peu elegant de cette 
mise en demeure publique entre partenaires 
d'une alliance, mais il ne dement pas les 
risques qu'encourt le pacte de Lizarra. Au 
contraire, le president du PNV, Xabier 
Arzallus, avait dit exactement Ia meme 
chose quelques jours plus tot en critiquant le 
conservatisme des cadres politiques en poste 
dans !'administration publique, et en les 
appelant a une « gymnastique necessaire » 

pour perdre les « kilos en trop » accumules 
dans le confort douillet des anciens pactes 
d'Etat aujourd'hui caducs. 

Les dirigeants du PP et du PSOE ont saisi 
!'occasion pour appeler de nouveau le natio­
nalisme modere a revenir a ses alliances pas­
sees, celles des pactes antiterroristes et du 
consensus sur l'autonomie. Mais cette «pro-

pagande de /'impossible >> est tellement hors 
de propos que meme leurs partenaires de 
Convergencia y Uni6 en Catalogne ont dO 

. les rappeler a un peu de moderation et de 
realisme : « Cest vous, ont-ils dit, qui pous­
sez !e PNV a radicaliser son discours et sa 
pratique. » Conseil tardif, semble-t-il, car les 
divergences historiques entre autonomistes 
et independantistes sont reapparues, avec 
un rapport de forces favorable a ces der­
niers, a tel point que Ia mise en garde 
d'Arzallus semble inaugurer un nouveau dis­
cours et une nouvelle strategie politique du 
nationalisme modere. 

8 LE NATIONALISME BASQUE EST AUJOURD'HUI 

, A LA CROISEE DES CHEMINS FAUTE D'UN 

PROJET COMMUN DE CONSTRUCTION DE LA NATION 

BASQUE. La question a ete posee sur Ia table 
du pacte de Lizarra et viendra a l'ordre du 
jour des congres respectifs que tiendront au 
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mois de novembre prochain les trois partis 
nationalistes de Ia coalition : PNV, EA et EH. 
Un accord est decisif pour avancer dans Ia 
voie ouverte par Ia treve de !'ETA, mais les 
obstacles sont de taille. II s'agit notamment 
de concevoir ensemble une constitution 
nationale basque, de definir le processus qui 
en permettra !'elaboration et de se mettre 
d'accord sur Ia fa<;on de Ia soumettre a !'ap­
probation populaire et de !'imposer aux pou­
voirs d'Etat. On peut illustrer chaque facette 
de ce probleme. 

9 l'ELABORATION D'UNE CONSTITUTION 

• BASQUE passe par un accord sur aux 
mains deux questions fondamentales : Ia 
definition de son territoire ou des liens insti­
tutionnels entre les differents territoires 
basques, et le degre de souverainete ou le 
type de relations entre les institutions 
basques et l'Etat espagnol. L'approche de 
ces deux questions oscille entre le « pragma­
tisme du possible », que defendent les sec­
teurs les plus moderes du PNV, et les « solu­
tions definitives »de I' aile Ia plus radicale du 
nationalisme de gauche. II faut done trouver 
un point de rencontre entre ces deux pulsa­
tions, ce qui n'est pas facile dans une socie­
te marquee par autant de fractures. Du cote 
du PNV ont ete elabores des scenarios theo­
riques pour une construction nationale en 
trois temps, qui prendrait en consideration 
les profondes inegalites de Ia conscience 
nationale en Euskadi, en Navarre et en 
lparra!de (les territoires basques fran<;ais). Si 
on peut s'accorder sur un tel enonce gene­
ral, dans Ia mesure ou il reflete une realite 
incontestable, il reste a avancer sur Ia defini­
tion du contenu de chacune des trois phases 
et de leur articulation institutionnelle. 
Certains dirigeants de Ia gauche abertzale, 
tels Arnalda Otegui dans les pages de Hika, 
mettent !'accent sur une articulation federa­
te des divers territoires basques, avec une 
sorte de senat territorial des six institutions 
provinciales (Alava, Biscaye, Guipuzkoa, 
Navarre, Lapurdi-Bayonne et Zuberoa). Ce 
n'est pas un mauvais schema theorique, 
puisqu'en realite il s'agit de structurer ['en­
semble du peuple basque au sein d'institu­
tions politiques communes dotees des com­
petences que chaque territoire est pret a lui 
accorder. Mais ce schema ne se distingue 
guere du scenario a trois temps, et ne resout 
pas non plus le probleme de !'absence de 
majorites qualifiees pour soutenir cette pro­
position dans chacun des territoires basques. 

Les enquetes d'opinion publiees jusqu'ici 
temoignent d'un substrat sociologique 
majoritairement favorable a ['idee d'un cer­
tain type de relations entre les institutions 
des differents territoires basques. C'est clair 



pour Euskadi et Ia Navarre, mais meme dans 
les territoires basques franr;ais, l'idee d'un 
departement basque rec;oit un soutien majo­
ritaire qui pourrait concerner aussi les rap­
ports avec les institutions « basques espa­
gnoles ». Mais cet accord vole en eclats si on 
pretend donner a ces relations institution­
nelles Ia forme d'une institution nationale 
basque, car Ia majorite de Ia population 
d'lparralde s'identifie a Ia nation franr;aise et 
Ia majorite de Ia population de Navarre 
s'identifie a Ia Navarre, sans souhaiter devoir 
choisir entre l'identite basque ou espagnole. 

Le probleme des competences que 
chaque gouvernement peut s' octroyer (le 
degre de souverainete) au detriment des 
competences de I'Etat espagnol, voire fran­
r;ais, se pose dans ce cadre. Au-dela des 
diverses formules envisagees, il est clair que 
Ia majorite citoyenne reclame un cadre 
basque de decision : selon les enquetes, 
89 % des habitants du Pays basque sont 
favorables a ce que ce soit les 
Basques eux memes qui decident 
de leur avenir. L' analyse de ces 
sondages permet de relativiser 
grandement les generalisations 
abusives auxquelles se livrent les 
commentateurs des resultats elec­
toraux. Ainsi, Ia base du PP ou du 
PSOE n'adhere pas aux discours 
nationalistes rageurs de leurs 
directions. II est vrai aussi qu'au­
tour de 50 % de Ia population 
temoigne d'un sentiment national 
basque et espagnol, ce qui serait 
plut6t contraire a l'idee d'une 
separation du Pays basque et favo­
rable a une souverainete partagee 
entre les institutions basques, 
navarraises et espagnoles. 

Reste a savoir si Ia volonte 
existe de construire un entrelacs 
institutionnel basque qui emporte 
!'adhesion des acteurs sociaux et 
politiques de chacun des territoire. 
On peut donner a cet objectif 
consensuel un nom ou un autre : 
Carta Magna de Ia souverainete politique, 
comme le propose le PNV ; Constitution 
nationale basque, selon les termes de HB ; 
Actualisation des droits historiques, pour 
d'autres; ou encore Developpement actuali­
se des autonomies, comme se risquent a 
I' avancer quelques dirigeants socialistes 
basques favorables a Ia recherche d'un 
consensus politique. Au-dela de Ia charge 
symbolique de chacune de ces formules, et 
sans en mesestimer !'importance, ce qui 
semble importer vraiment a Ia majorite des 
citoyens basques c' est ce que dit le proverbe 
populaire : « Qu'il soit blanc ou nair, l'im-

portant c'est que le chat attrape Ia souris. » 

1 0 LA METHODE D'ELABORATION DE LA 

• CONSTITUTION EST AUSSI IMPORT ANTE 

QUE LE coNTENU. Le probleme se poserait 
autrement si le PSOE avait adhere au pacte 
de Lizarra, car Ia garantie existerait alors 
d'une majorite sociale qualifiee dans chacun 
des territoires « basques espagnols ». On 
aurait pu alors elaborer une proposition 
consensuelle soumise a !'approbation simul­
tanee du Parlement basque et du Parlement 
fora I de Navarre, avant de Ia soumettre a un 
referendum citoyen pour lui conferer Ia legi­
timite sociale necessaire. Mais le renverse­
ment d'alliances opere par le PSOE prive 
Lizarra de cette majorite qualifiee, et 
implique de Ia rechercher par d' aut res voies. 
Tout accord avec le PP ou le PSOE est impos­
sible, dans Ia mesure ou ces partis exigent 
des contraintes inacceptables en limitant Ia 
souverainete basque a Ia legalite constitu-

tionnelle actuelle. Le debat sur les moyens et 
Ia strategie politique pour gagner une majo­
rite sociale se trouve au centre des discus­
sions de Lizarra et de Ia competition pour 
l'hegemonie politique entre les ailes mode­
ree et radicale du nationalisme basque. 

Cela se concretise aujourd'hui autour de 
Ia constitution et des attributions de 
I'Assemblee des municipalites basques qui 
se reunit le 18 septembre. Elle se compose 
des elus des differents partis nationalistes 
basques : PNV, EA et EH pour les territoires 
« basques espagnols » et AB pour les terri­
toires « basques franc;ais ». Les partis espa-

Euskadi (Pays Basque) 

gnols et franr;a1s presents au Pays basque, y 
compris lzquierda Unida, Ia boycottent parce 
qu'ils y voient Ia representation symbolique 
d'une nation basque un1fiee. Cette assem­
blee ne represente done qu'un peu plus de 
Ia moitie des citoyens basques, ce qui a 
declenche une polemique quant a sa repre­
sentativite et a son autorite. La gauche 
abertzale veut en fa ire l'acteur de !'unite ter­
ritoriale et I' instrument autorise a elaborer Ia 
Constitution natlonale basque. Mais faute 
de representativite, I' assemblee se contente­
ra d'une formule decafeinee, telle que Ia 
conc;oit le PNV, un simple instrument symbo­
lique du projet d'unification nationale, inter­
venant de fac;on consensuelle dans les 
domaines de Ia culture, de Ia langue, de l'en­
vironnement, ou encore des infrastructures. 

Les dirigeants du PNV ont raison quand 
ils affirment que le jeu des majorites et des 
minorites dans les democraties occidentales 
ne fonctionne de fac;on satisfaisante que 

dans les societes nationales homo­
genes, ou ailleurs quand les majo­
rites sont tres largement majori­
taires. La communaute nationale 
basque ne peut pas vivre coupee 
en deux fronts nationaux opposes, 
et sa construction comme nation 
passe par un consensus majoritaire 
sur Ia base d'un accord liant ses 
representants politiques. Cela fait 
accord au sein du pacte de Lizarra. 
Par contre il y a divergence sur Ia 
strategie permettant de reunir 
cette necessaire majorite soCiale. 
En cela, Ia gauche abertzale a rai­
son d'affirmer categoriquement 
que Ia seule fa<;on de construire ce 
rapport de forces, et de 
contraindre un jour le PP et le PSOE 
a negocier, c' est de prendre deux 
initiatives conjointes dont le PNV 
ne veut pas entendre parler : 
1. adopter une politique sociale de 
redistribution des richesses, ce qui 
convaincrait Ia population immi­
grante des avantages d'un Pays 

basque souverain. 
2. adopter des mesures de desobeissance 
civile dans le cadre des institutions auto­
names actuelles pour radicaliser Ia question 
basque jusqu'a un point de non retour, ou Ia 
negociation et le dialogue s'imposeraient 
alors comme Ia solution Ia plus raisonnable 
et Ia mains couteuse. C'est sur ces questions 
que se livre aujourd'hui Ia bataille entre Ia 
droite et Ia gauche pour prendre Ia direction 
de Ia nation basque. 

Bilbao, le 13 septembre 1999 
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Note de lecture 

Les ajustements 
de l'emploi 

Pour une critique 
de Nconometrie bourgeoise 

par Michel Husson 
Editions Page 2, 1999 

L e livre de Michel Husson a un 
double interet. Tout d'abord, il 

met en debat ce qu'il qualifie dans sa 
preface de « nouvelle loi d'airain 
seton /aquelle toute creation d'em­
ploi serait impossible sans une 
reduction du coClt du travail prea­
lable ». C'est sans doute le point 
essentiel pour bon nombre de lec­
teurs, nous y reviendrons dans une 
deuxieme partie de ce commentaire. 
Mais ce livre vaut aussi pour Ia 
methode utilisee : i1 temoigne de Ia 
volonte de ne pas laisser les instru­
ments de 1' economie formalisee, et 
d'abord l'econometrie. aux techni­
ciens (pas toujours scrupuleux) de 
1' economie dominante. Ce second 
point interesse le public plus res­
treint des economistes mais il n' est 
pas sans enjeux et nous commence­
rons par lui. 

Ne pas laisser l'econometrie 
aux fabricants d'ideologie 

Depuis les annees 70 les econo­
mistes marxistes ont, du moins en 
France, largement abandonne le tra­
vail sur les agregats macro-econo­
miques. Les calculs utilisant les 
matrices entrees-sorties et les tech­
niques econometriques permettent 
cependant de mettre a 1' epreuve les 
intuitions ou les postulats theo-

riques. d'essayer d'apprecier les 
impacts des politiques economiques. 
La desertion de ce champ par les 
marxistes en a facilite Ia confisca­
tion par les nt'oclassiques qui 1' ont 
instrumentalise pour diffuser Ia vul­
gate liberate. Bien souvent, sans 
observer les regles de deontologie 
minimales que suppose !'utilisation 
de ces techniques. C' est particuliere­
ment net, et ce n'est pas un hasard, 
pour les travaux sur les relations 
entre salaires et emploi. Pour com­
prendre le climat actuel parmi les 
praticiens de 1' economie, il faut ega­
lement tenir compte des conse­
quences de Ia preeminence grandis­
sante dans les filieres de formation 
(pour ce qui est des grandes ecoles et 
des universites ''bien cotees") des 
techniques mathematiques tandis 
que Ia theorie economique y est trop 
souvent reduite aux productions des 
vingt -cinq dernieres annees des 
revues anglo-saxonnes. Tout cela a 
comme consequence une certaine 
impuissance de beaucoup des econo­
mistes critiques vis-a-vis de Ia pen­
see dominante : par desinteret ou par 
incompetence, ils sont mal a 1' aise 
face aux productions mathematisees 
des neoliberaux ou des "pseudo-key­
nesiens" (pour qui l'univers est clas­
sique sur le moyen-long terme car ils 
acceptent des premisses essentielles 
des demarches combattues en son 
temps par Keynes). Cette impuissan­
ce se traduit parfois par une critique 
globale de toute demarche modelisa­
trice ou meme quantitativiste. 

L'ouvrage de M. Husson donne 
sur ce terrain le signal d'une souhai­
table contre-offensive. On ne deve­
loppera pas ici tous les aspects 
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methodologiques de l'ouvrage. 
L' auteur montre notamment que le 
bon fonctionnement des modeles 
suppose une invariance des compor­
tement d' ou Ia difficult€ a rendre 
compte des periodes marquees par 
des transformations profondes des 
regulations economiques, comme 
cela a ete le cas en France durant les 
vingt-cinq dernieres annees. Nous 
insisterons sur un autre point deve­
loppe (dans le chapitre 3 sur l'em­
ploi) a propos de Ia reduction de Ia 
duree du travail : les modeles pen­
vent etre utilises pour reperer et hie­
rarchiser les contraintes. Les resul­
tats qui compliquent Ia mise en 
reuvre d'une politique ne doivent 
pas etre nies par ceux qui Ia soutien­
nent. Mieux vaut essayer de com­
prendre les relations qui sont a 
1' reuvre, les biais eventuels du 
modele et envisager les mesures a 
prendre pour surmonter les 
contraintes. 

Ces aspects methodologiques 
sont mis au service d'une reflexion 
dont l'emploi constitue le fil direc­
teur. On trouvera dans 1' ouvrage, 
sous une forme parfois trop ellip­
tique, beaucoup de choses. Les pre­
miers chapitres sont consacres aux 
debats sur !'impact de Ia baisse du 
co fit du travail sur 1' emploi. On sait 
que Ia baisse du coilt du travail est 
depuis des annees le fil a plomb des 
politiques de lutte contre le chomage 
pronees par l'OCDE et par Ia 
Commission europeenne. L'OCDE a 
mis en 1998 de l'eau dans son vin 
reconnaissant Ia fragilite des raison­
nements sur lesquels se fondaient 
ses conclusions sur Ia responsabilite 
du salaire minimum dans le niveau 
du chomage. 11 n'en est que plus 
frappant de voir que !'Union euro­
peenne continue sans etat d'ame 
dans Ia meme direction. Cette poli­
tique prend en France Ia forme 
d' exoneration des cotisations patro­
nales pour les emplois dont Ia remu­
neration va jusqu'a 1,3 SMIC men­
sue! (1,8 avec Ia deuxieme loi Aubry 
sur Ia RTT). Michel Husson montre 
Ia fragilite des resultats obtenus par 
ceux qui s'evertuent a demontrer Ia 
liaison entre salaire et emploi dans le 
cas de Ia France et les limites de 
leurs travaux au regard des criteres 
que devrait respecter toute demarche 
econometrique. 

Vient ensuite un chapitre qui trai­
te d'un autre pilier de Ia vulgate neo­
liberale : 1' endettement public serait 
le resultat de politiques econo­
miques relachees. Michel Husson 
met en lumiere les veritables racines 
de Ia montee de l'endettement 
public : non pas un derapage des 
depenses, mais le choix social de 

limiter les impots payes par les reve­
nus eleves. Les menages les plus 
riches gagnent ainsi sur les deux 
tableaux : au nom du souci de ne pas 
decourager !'esprit d'initiative, l'E­
tat reduit les taux appliques aux 
tranches superieures dans le calcul 
de l'impot sur le revenu ce qui per­
met aces menages d'augmenter leur 
epargne, d'acheter des bons du 
Tresor et d' encaisser les interets qui 
y correspondent. 

Deux chapitres sont consacres a 
etudier 1' evolution de Ia productivite 
et a decortiquer les mecanismes qui 
font que les gains de productivite 
faramineux realises au niveau des 
ateliers ne se retrouvent pas dans les 
agregats macro-economiques. Un 
demier chapitre etudie les liens entre 
Ia mondialisation et 1' emploi. 
L' auteur s' attaque en particulier au 
mythe de Ia responsabilite du com­
merce avec les pays a bas salaires 
dans le developpement du chOmage. 
11 rappelle que 78 % du commerce 
exterieur fran~ais se fait avec les 
pays de 1' OCDE et montre le carac­
t ere discutable de Ia campagne en 
faveur de " clauses sociales " dans le 
commerce international. Si !'on veut 
vraiment transferer des ressources 
au Sud, que 1' on commence par 
annuler Ia dette du tiers-monde. 
Quant aux causes du cMmage euro­
peen, elles se trouvent en Europe et 
dans Ia logique qui sous-tend les 
traites de Maastricht et 
d' Amsterdam. En conclusion, 
Michel Husson souligne que tous les 
elements de son diagnostic conver­
gent sur un point : le chOmage est 
une caracteristique intrinseque de Ia 
coherence instable et regressive du 
capitalisme contemporain. Si 1' on 
accepte ce constat, il est vain d'ima­
giner des altematives eludant un 
degre minimal de rupture avec les 
principes essentiels du capitalisme. 

Au total, un ouvrage utile. Sa 
complexite rend certes difficile sa 
lecture mais il ne s' agit pas de Ia part 
de son auteur d'une volonte d' esote­
risme. Michel Husson a donne suffi­
samment de gages dans d'autres 
publications de son souci pedago­
gique. Sur le terrain de 1' economie, 
comme sur les autres, les arrnes de Ia 
critique doivent, pour etre efficaces, 
tenir compte aussi des avancees 
techniques et des instruments utili­
ses par 1' adversaire. Comme le sou­
lignent les dernieres !ignes de Ia 
conclusion, pour sortir de 1' impasse 
capitaliste, il faudra natnrellement 
d' autres entreprises que Ia critique 
theorique, mais celle-ci est loin 
d' etre inutile. 

Henri Wilno 



Seismes 

Le seisme 
qui a bouleverse Ia Turquie 

• Istanbul, 
de notre correspondant 
Erdal Tan 

D tune magnitude 7.4 sur l'echelle de 
Richter, le seisme de Gblcuk a fait des 

degats importants sur une zone s'etalant sur 
plus de 300 Km d'est en ouest, au nord­
ouest de Ia Turquie : sa zone Ia plus peuplee 
et Ia plus industrialisee. Ce qui a secoue Ia 
Turquie, le 17 aout a 3 heures du matin, n'a 
done pas ete un tremblement de 
terre ordinaire, tant par sa 
dimension naturelle et l'ampleur 
des pertes humaines, que parses 
consequences sur le plan social, 
economique, politique et diplo­
matique. Le seisme a en effet 
secoue en profondeur !'en­
semble de Ia societe et de I'Etat 
turcs. 

La terre tremble ... 

Des villes importantes 
comme Istanbul (en particulier Ia 
banlieue ouvriere d'Avcilar), 
lzmit et Yalova ont ete serieuse­
ment touchees, ainsi qu'une 
serie de petites villes autour du Golfe 
d'lzmit, de meme que des villes plus loin­
taines comme Duzce, Zonguldak ou 
Eskisehir. Mais ce sont surtout les villes de 
Gblcuk (epicentre du seisme) et d'Adapazari 
(sur Ia ligne de faille) qui ont ete litterale­
ment detruites. 

Selon les chiffres officiels, plus de 15 000 
victimes ont ete enregistrees jusqu'a aujour­
d'hui. Toutefois le chiffre reel serait plut6t 
autour de 20 a 25 000 morts (sinon plus), 
comme le reconnaissent meme certains 
ministres. En effet, plusieurs milliers de 
cadavres sont encore probablement sous les 
decombres, en particulier a Gblcuk et 
Adapazari, ou des quartiers entiers ont ete 
transformes en tas de gravats inextricables, 
qui degageaient des odeurs de cadavres, 
trois semaines encore apres le seisme. De 
plus, des milliers de victimes ont ete enter-

rees a Ia va-vite par leurs families, sans en 
informer l'autorite publique, dans ia pagaille 
des trois premiers jours. 

... le capitalisme tue ! 

La nature n'est certes pas Ia seule res­
ponsable de l'ampleur des pertes humaines. 
Le fait est que, sachant de surcro1t que Ia 
Turquie est un pays a haute act1vite sismique 
et ayant souffert de nombreux seismes viru­
lents et meurtriers, on n'aurait jamais du 
autoriser une urbanisation aussi dense, en 

plein sur Ia ligne de faille, sans parler de Ia 
localisation sur cette zone de tres nom­
breuses installations industrielles. 
Notamment, Ia raffinerie de Tupras, qui est 
l'une des plus grandes installations indus­
trielle du pays, a ete touchee par le seisme, 
avec un incendie monumental provoquant 
de grosses pertes economiques et causant 
une catastrophe ecologique dans ce golfe 
d'lzmit, deja serieusement pollue. La des­
truction massive du centre de Gblcuk et 
d'Adapazari (cette derniere ville avait deja 
ete touchee par un grand seisme dans le 
passe) prouve que !'emplacement choisi 
pour ces deux villes etait pour le mains erro­
ne. 

Au-dela de !'emplacement, le nombre 
eleve des victimes s'explique surtout par Ia 
mauvaise qualite des constructions, les 
normes antisismiques (pourtant consignees 

dans Ia loi) n'ayant pas ete respectees. Les 
promoteurs, qui ont notamment triche sur Ia 
qualite et Ia quantite du beton, sont 
d'ailleurs devenus Ia cible de Ia vindicte 
populaire. «Assassins », a titre sur toute sa 
une Hurriyet, l'un des principaux quotidiens, 
prenant pour cible les pr·omoteurs. L'un 
d'entre eux, un nomme Veli Gb\er, dont 
80 % des constructions dans Ia reg1on de 
Yalova se sont effondrees, est devenu le 
symbole du promoteur vereux. Son arresta­
tion (3 semaines apres le se1sme) a fait Ia une 

de tous les journaux (il va proba­
blement servir de bouc emissaire). 
II est cependant clair que Ia liste 
des responsables ne se limite pas 
aux promoteurs. Les services muni­
opaux et publics, charges de 
controler les chantiers et de deli­
vrer les perm is de construire, n' ont 
pas fait leur travail, tant par incurie 
et incompetence, que par corrup­
tion. Les ingenieurs et les archi­
tectes se sont eux aussi laisses cor­
rompre, pour se contenter d'appo­
ser leur signatures sur des proJets 
errones, deposes par des promo­
teurs sans scrupules. Les citoyens 
eux-memes ont parfois ete respon­
sables de leur propre malheur, 

puisque beaucoup d'habitations ont ete 
construites par ies gens eux-memes, au 
mepris de toute notion serieuse d'ingenierie, 
les gens ajoutant parfois plusieurs etages a 
des ma1sons dont les fondations n'etaient 
prevues que pour un seul. Ou encore, les 
memes ont supprime des colonnes por­
teuses de leur immeuble, pour degager de 
l'espace aux boutiques dans les rez-de­
chaussee. Les politiciens (toutes tendances 
confondues) a Ia tete de I'Etat et des muni­
cipalites n'ont elabore (ni respecte quand 
cela existait) aucun plan d'urbanisme 
serieux. lis ont laisse faire Ia vague d'urbani­
sation sauvage, autant par souci populiste et 
electoraliste, que par incompetence, mais 
surtout par ailegeance aux desiderata de Ia 
bourgeoisie. 

Au-dela des responsabilites individuelles, 
c'est en fait tout un systeme d'urbanisation, 
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Seismes 

tout un modele d'industrialisation et de 
developpement rapide et au moindre coOt, 
ou l'appat du gain et le profit sont les seules 
lois et les seules raisons, qui s'est effondre 
sur Ia population du Golfe d'lzmit. Ce syste­
me, qui pour une poignee d'argent pousse 
les gens a construire leur propre tombes eta 
s'installer dans des monstres de beton pour­
ri qui vont les ensevelir, s'appelle le capitalis­
me. 

En effet, dans ce systeme monstrueux, 

l'aveu meme du premier ministre Ecevit (1 ), 
I'Etat a ete quasiment paralyse durant les 
premieres 48 heures, ne se rendant meme 
pas vraiment compte de l'ampleur du seis­
me. II est vrai que les telecommunications 
ont ete coupees et que les routes et les che­
mins defers ont ete atteints. D'ailleurs, avec 
l'effet de panique, les routes et reseaux qui 
fonct1onna1ent encore ont ete rapidement 
satures et bloques. De plus, Ia zone du seis­
me s'etendait sur une etroite bande de terre, 

probleme, d' autant que le precedent 
ministre des pants et chausses avait declare, 
juste apres le seisme d'Adana de 1998, que 
toutes les mesures etaient prises et qu'un 
plan d'urgence a Ia hauteur de ceux qui exis­
tent en Europe etait deja pret ! 

Le Croissant rouge (Kizilay, equivalent 
turc de Ia Croix Rouge), en particulier, a etale 
ses faiblesses et sa gabegie. Cette << vene­
rable institution » n'a qu'une seule raison 
d'etre • !'assistance aux sinistres. Pourtant, il 

s'est avere que l'essentiel !'emplacement des villes, Ia den­
site de leur population ou Ia 
qualite des constructions n'est 
pas determinee en fonction des 
donnees de Ia science ou de Ia 
raison, mais des imperatifs du 
profit. Cette region de Ia 
Turquie concentre 40 % des ins­
tallations industrielles du pays. 
Avec le rapide developpement 
industriel de ces dernieres 
annees et compte tenu de Ia 
concentration des infrastruc­
tures et des moyens de commu­
nication dans cette zone, il reve­
nait b1en sur mains cher d'inves­
tir ici plutot qu'ailleurs, ou les 

NE VEux PAS D"AIDE ARifiENtENNE des ressources de Kizi/ay 
,, oE SANG GREc eta it con sa ere non pas au 

QUE LES TURCS !!! 

conditions geologiques ou ecologiques 
auraient pourtant ete meilleures. Et bien 
entendu, comme il fallait aussi de Ia main 
d'oeuvre pour travailler dans les nombreuses 
usines, c'est cette region qui a draine l'es­
sentiel de l'exode rural, surpeuplant les villes 
avoisinantes, le long de !a ligne de faille et 
en depit du bon sens. 

Et comme toujours, tout se passe dans 
ce systeme selon une logique sociale b1en 
determinee. Dans ce systeme, ni Ia maladie, 
ni les accidents, ni meme les catastrophes 
nature!les comme les tremblement de terre 
ne frappent de Ia meme fa~on les pauvres et 
les riches. Ce sont les immeubles a bon mar­
che des quartiers populaires qui se sont 
effondres, et non pas ceux solidement 
construits dans les quartiers chics. Seule 
exception • les Immeubles construits directe­
ment sur Ia ligne de faille, qui, bien 
construits ou pas, se sont tous effondres 
sous Ia violence du seisme, Ia faille s'etant 
ecartee de 4 metres sur une distance de 100 
Km. Mais Ia selection sociale dans le malheur 
etait particulierement visible a Istanbul, 
situee a 100 Km de l'epicentre et ou seuls les 
quartiers populaires d'Avcilar, de Bagcilar, de 
Tuzla et de Pendik ont ete touches, causant 
pres de 1 000 morts. 

L'Etat paralyse 

Un troisieme facteur a alourdi le bilan • 
les carences et les lenteurs des secours. De 

entouree par les montages et Ia mer au nord 
et au sud, et ne possedant qu'un seul axe 
routier d'est en ouest... le long de Ia ligne 
de faille et done de Ia zone de sinistre ! 
Aucun secours mass1f ne pouvait done venir 
des villes voisines, qui etaient toutes elles­
memes sinistrees. Enfin, Ia garnison de Ia 
base navale de GolcUk (QG de Ia marine 
turque), qui aurait pu intervenir des Ia pre­
miere heure pour organiser les secours, se 
trouvait au beau milieu de l'epicentre et a 
done elle-meme ete serieusement touchee • 
plus de 500 soldats, dont de nombreux offi­
ciers superieurs (y compris un amiral), ont 
ete tues sous les decombres. 

Meme si l'ampleur des degats et de Ia 
zone sinistree peut expliquer certaines 
carences, rien ne peut cependant excuser 
I'Etat turc de n'avoir pas prevu un plan d'ur­
gence en cas de seisme et de ne pas avoir 
organise preventivement les equipes de sau­
vetage et de secours. Pourtant, on ne peut 
pas dire que le pays a ete pris par surprise, 
compte tenu des nombreux seismes meur­
triers qui ont deja ravage le pays dans le 
passe (un grand seisme avait ravage Ia ville 
d'Adana il y a a peine un an!). De plus, tous 
les scientifiques avaient mis en garde le gou­
vernement, signalant depuis au mains trois 
ans !'imminence d'un grand seisme dans Ia 
region d'lzmit et d'lstanbul • un colloque sur 
ce sujet s'etait tenu a lzmit I' an dernier, dans 
!'indifference generale. Les politiciens 
etaient done parfaitement informes de ce 
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materiel de sec ours et d' as-
sistance, mais au confort 
de ses dirigeants et a Ia 
speculation immobiliere. 
Kizilay n'a pu agir qu'avec 
un grand retard, les tentes 
qu'il a acheminees pour 
l'abri des survivants etaient 
largement en dessous des 
besoins en quantite et 
brillaient surtout par leur 
mauvaise qualite • avec des 
modeles datant du debut 
du siecle, des tissus non 

etanches, ayant pourri dans des depots non 
aeres, etc Ce scandale a declenche de vives 
protestation des sinistres et des virulentes 
attaques de Ia presse contre le president de 
Kizilay, traite de« vieux dinosaure ». II s'agit 
en effet d'un bureaucrate de 73 ans, 
menant grand train dans des hotels de luxe 
aux frais de Ia princesse et qui occupe ce 
paste depuis un quart de siecle, sous Ia 
haute protection de son vieux complice de 
toujours, le president de Ia Republique 
Demirel (2). 

Friction entre civils 
et militaires ? 

Des raisons plus directement politiques 
ont aussi, semble-t-il, influence le cours des 
evenements. Tout le monde s'est en effet 
demandee pourquoi l'armee n'est pas inter­
venue massivement des le debut, puisque 

1. Blilent Ecevit etait le leader charismatique de la 
social-democratie (CHP! dans les annees 70. 
Apres le coup d'Etat de 1980, il a rompu avec ses 
anciens cadres et a fonde le Parti democratique de 
gauche (DSP) en 1984, sur une ligne plus natio­
naliste et plus conservatrice. A pres les elections 
legislatives du 18 ani! 1999, il a pris la tete d'un 
gouvernement de coalition DSP-MHP-ANAP. 
2. Siileyman Demirel, renverse par les militaires 
en 1980, avait ete premier ministre a plusieurs 
reprises dans les annees 60 et 70, a la tete du puis­
sant Pa11i de la justice (droite). Redevenu premier 
ministre en 1991. 



c'etait Ia seule institution suffisamment dis­
ciplinee et centralisee, qui aurait pu organi­
ser les secours de fac;on efficace. Pourquoi 
n'a-t-on pas nomme une autorite centrale, 
au lieu de se contenter d' accroitre les pou­
voirs des prefets locaux, qui ont ete vite 
debordes et paralyses, provoquant une 
sacree pagaille dans !'organisation et Ia 
coordination de !'aide. Cette pagaille de Ia 
coordination a egalement revolt€ Ia popula­
tion, minant encore Ia credibilite de I'Etat et 
du gouvernement. 

Face a cette paralysie initiale du pouvoir, 
un general en retraite, le general Yavuz qui 
avait pris !'habitude dans Ia periode pre­
cedente d'agir comme «porte-parole offi­
cieux »de l'armee, est intervenu en direct 
sur une chaine de television ATV et a 
declare d'un ton tonitruant qu'il n'y avait 
«plus d'autorite et de pouvoir a Ia tete de 
/'Etat et qu'il fallait immediatement decre­
ter Ia loi martiale et transmettre toute 
l'autorite aux Forces armees ». lnterpelle 
par Ia presse sur ces propos quasi put­
schistes, Ecevit a reagi tres violemment, 
declarant sur un ton irrite qu'il ne s'agis­
sait que d'une intervention individuelle 
d'un general en retraite et que l'armee 
n'avait meme pas aborde le chapitre de Ia 
loi martiale. II a pourtant ete dementi le 
jour meme par le chef d'etat-major, le 
general Kivrikoglu, qui a declare que le 
chapitre de Ia loi martiale ou de Ia loi d'ur­
gence avait ete aborde, mais que le gou­
vernement ne l'avait pas souhaite. 

Ce couac, bien vite etouffe, n'a ete 
(partiellement) elucide que 3 semaines plus 
tard, lorsque Devlet Bahc;eli, le vice-premier 
ministre et president du MHP (3), a declare a 
Ia presse que le gouvernement avait « voulu 
prouver que l'autorite civile etait capable de 
faire face a une tel/e situation ». Pour sa 
part, le president de Ia Republique a expli­
que en coulisse qu'il aurait prefer€ lui aussi 
que I' on decrete Ia loi d'urgence et en a pro­
fit€ pour critiquer l'incapacite et le mauvais 
fonctionnement du centre de crise lie au 
premier ministre. Le chef d'etat-major a tenu 
egalement (implicitement) des propos du 
meme tonneau, tout en rappelant que 
meme une autorite centralisee de nature 
exceptionnelle, qu'elle soit militaire ou civile, 
aurait ete debordee compte tenu de l'am­
pleur des degats. 

Certains ont egalement souligne qu'en 
cas de loi martiale, c'est le general Bir, 
Commandant de Ia 1're Armee (region 
Istanbul et Thrace), qui aurait eu les pleins 
pouvoirs dans cette zone. Or, ce general 
etait consider€ comme le cerveau de !'inter­
vention militaire contre le gouvernement 
islamo-nationaliste Erbakan/<;:iller (4) et il 

avait apparemment pris gout a Ia politique ... 
II devait normalement partir a Ia retraite a 
compter du 31 aout, mais s'il devenait com­
mandant de Ia loi martiale dans un tel 
contexte de crise, cela aurait pu secouer les 
equilibres internes de l'armee et il aurait pu 
essayer d'en profiter pour imposer son main­
tien en paste. Et s'il avait ete prolong€ d'un 
an, cela lui aurait permis de devenir chef des 
forces terrestres l'annee prochaine et chef 
d'etat-major dans trois ans. Par consequent, 
si nile gouvernement ni l'actuel chef d'etat­
major n'avaient souhaite prolonger le gene­
ral Bir dans ses fonctions, ce n' eta it certaine-

ment pas le fruit du hasard ... Quoiqu'il en 
soit, le seisme a aussi conduit a des luttes de 
pouvoir complexes entre civils et militaires et 
entre differentes fractions de I' armee. 

L'imag~ brisee 
de « I'Etat paternel » 

Ces carences du pouvoir ont choque 
!'opinion publique et brise !'image de « I'E­
tat paternel », omnipresent, omnipotent et 
omniscient. Meme le prestige de I'Armee, 
qui etait au zenith depuis un certain temps, 
a ete serieusement egratigne et des critiques 
publiques ont pour Ia premiere fois ecla­
bousse cette fiere institution. Le president de 
Ia Republique et le premier ministre, ainsi 
que les quelques leaders politiques (comme 
<;:iller) qui se sont hasardes sur les lieux du 
sinistre ont vite dO renoncer a ce genre 
d'exercice, sous les huees de Ia population 
en colere. Les militants islamistes du FP (5) et 
les loups-gris du MHP, qui ont tent€ de recu­
perer cette colere en se presentant quelques 
jours apres le seisme avec des convois d'aide 
decores aux couleurs de leurs partis, ont 
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egalement ete conspues et chasses. Les isla­
mistes n'ont pas ete capables de s'eriger en 
alternative face aux lacunes de I'Etat. 

L'absence de I'Etat durant les premiers 
jours a ete suppleee en fait par trois acteurs : 
les medias, les organisations de Ia societe 
civile et l'aide internationale. Et !'entree en 
lice de ces acteurs est a l'origine d'un seisme 
politique et diplomatique, qui n'a pas fini de 
secouer Ia Turquie. Le role des medias a fait 
souffler un vent de Iibert€ et de fronde 
contre les carences du pouvoir. L'irruption 
d'un vaste mouvement d'auto-organisation 
de Ia societe civile a modifie les rapports de 
forces socio-politiques, rendant a Ia popula­
tion Ia confiance en ses propres forces et 
capacites d'action. Quant a !'aide et Ia soli­
darite internationales, en particulier celles de 
Ia Grece et d'lsrael, volontairement et habi­
lement mises en exergue par Ia presse, elles 
ont permis de briser le climat de nationalis­
me et de repli sur soi, qui etouffait le pays 
depuis le sommet europeen de Luxembourg 
(rejet de Ia candidature de Ia Turquie a I'UE). 

Les medias 
vecteurs du changement 

En premier lieu, les medias (et en parti­
culier les televisions et les radios privees) ont 
ete le detonateur du mouvement social qui a 
suivi le seisme. Ce sont les televisions et les 
radios qui sont arrivees les premieres sur les 
zones du sinistre et ce sont souvent elles qui 
ont inform€ le gouvernement de l'ampleur 
des degats et des villes touchees. Meme 
Demirel a avoue que sa seule source d'infor­
mation jusqu'au matin a ete Ia radio et 
Ecevit a reconnu que ce n'est qu'a travers les 
chaines de television privees qu'il a pu expe­
dier ses ordres a Ankara, lorsqu'il visitait les 

3. Le MHP (Parti d'action nationaliste) est un parti 
fasciste membre de Ia coalition gouvernementale, 
dont les milices - " les loups gris " - furent res­
ponsables au cours des annees 1960-70 de mil­
Hers de morts, d'attentats et de pogroms anti-ale­
vis. Cf. Inprecor n° 435 de mai 1999. 
4. Le gouvernement de coalition islamo-nationa­
liste mene par Necmettin Erbakan (Parti de Ia 
prosperite, islamiste) et Tonsu <;:iller (Parti de Ia 
juste voie, DYP, premiere femme Premier ministre 
dans l'histoire de Ia Turquie) a ete forcee a demis­
sionner sous Ia pression conjointe de l'armee et 
de !'opinion publique en juin 1997 (cf. Inprecor 
n° 413 de mai 1997 et n°415 de juillet 1997). Le 
parti d'Erbakan a ete par Ia suite dissous par Ia 
Cour constitutionnelle, en janvier 1998. 
5. Le FP (Parti de Ia vertu), islamiste, a pris Ia rele­
ve du Parti de Ia prosperite (RP, dirige par 
Necmettin Erbakan) dissous par Ia Cour constitu­
tionnelle en janvier 1998, sous Ia pression des 
militaires. En 1996-1997, Erbakan fut premier 
ministre d'un gouvernement de coalition du RP et 
du DYP. 
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lieux le lendemain du seisme. Les televisions 
et les radios ont egalement joue un role cru­
cial dans !'organisation des secours, infor­
mant 24 heures sur 24 les equipes de 
secours, appelant a Ia solidarite, servant de 
relais pour transmettre les informations sur 
les besoins de Ia population dans chaque vil­
lage, etc. 

Une telle mediatisation en direct d'une si 
grande catastrophe a aussi joue un role 
extremement important dans Ia mobilisation 
populaire qui a suivi, refletant Ia tragedie, Ia 
douleur, !'impuissance et Ia colere des sinis­
tres, sensibilisant Ia population et orientant 
!'opinion publique. II est vrai que les televi­
sions et les radios privees n 'existent en 
Turquie que depuis 8 ans et que c'est Ia pre­
miere fois qu'un evenement social d'une 
telle ampleur est vecu en direct, en !'absen­
ce totale du controle des informations par le 
gouvernement, deborde de toute part. 
D'ailleurs, ce role des medias a extremement 
irrite le pouvoir: Ecevit s'est laisse aller a des 
critiques virulentes contre ce vent de liberte 
et d'effronterie contre le pouvoir et I'Etat, 
accusant les medias de « briser !e moral des 
sauveteurs », proferant des menaces contre 
Ia liberte de Ia presse, ordonnant a ses 
ministres (tout aussi impuissants que lui) de 
museler les medias, encourageant Ia Haute 
autorite de l'audiovisuel a interdire d'ecran 
une chaine mineure a titre d'exemple. Mais 
cette fievre autoritaire n'a fait que casser 
encore plus l'image du premier ministre, qui 
est devenu du coup une des cibles privile­
giees des medias. 

L'Armee- elle-meme critiquee- a agi 
de fa~on plus fine : reconnaissant le role des 
medias pour s'en accommoder, prenant soin 
de ne pas heurter !'opinion publique de plein 
fouet, les militaires ont meme salue Ia mobi­
lisation populaire et l'elan de solidarite de Ia 
societe civile. Se plaignant que les televisions 
ne montrent que les equipes de sauvetage 
etrangeres, le chef d'etat-major a fait appel 
aux medias pour redorer le blason de l'ar­
mee et a fait venir les cameras sur les sites 
ou operaient les soldats. Ce que les medias 
ont aussitot fait avec un grand zele, a Ia fois 
par deference et aussi parce que cela repre­
sentait une part de Ia realite. Les militaires 
ont en effet repris le contr61e en main des le 
3' ou 4' jour, reussissant a regagner plus ou 

6. Le Hadep (Parti de Ia democratie du peuple) est 
un parti nationaliste kurde, proche du PKK, fonde 
en 1994 pour prendre Ia releve du HEP et du DEP 
dissous par Ia Cour constitutionnelle (Cf. Inprecor 
n° 432 de fevrier 1999). En avril 1999 il a conquis 
8 mairies dans des chefs lieux de province (une 
temtaine avec les sons-prefectures), dont celle de 
Diyarhakir, principale ville du Kurdistan turc. 

moins le terrain perdu dans Ia confiance 
populaire. 

En attendant, Ia mediatisation du drame 
du seisme et !'absence initiale de I'Etat ont 
provoque !'explosion d'un formidable mou­
vement populaire de solidarite et d'auto­
organisation. 

L'emergence de Ia societe civile 

Des centaines de milliers de personnes 
(dont beaucoup de jeunes et d'etudiants) et 
des centaines d'organisations, petites et 
grandes, ainsi que les entreprises du secteur 
prive, se sont spontanement mobilisees pour 
accourir a I' aide des sinistres. Des jeunes se 
sont installes dans les centre de crise pour 
gerer et organiser les secours au quotidien. 
Des exemples assez exceptionnels de salida­
rite et de cooperation ont ainsi pu etre 
vecus, comme celui de Halidere (voir enca­
dre). Le fait que le seisme ait touche Ia zone 
Ia plus industrialisee, et done Ia plus deve­
loppee et moderne du pays, mena~ant de 
surcrolt une megapole comme Istanbul, 
explique aussi l'ampleur de cette mobilisa­
tion des couches les plus developpees, 
modernes et emancipees de Ia population. 
La societe civile s'est done pour Ia premiere 
fois substituee a I'Etat. Une multitude de 
reseaux spontanes se sont constitues, rei ayes 
par les radios et teles, communiquant de 
partout avec des telephones portables et se 

depla~ant par leurs propres moyens, avec 
des voitures, camions et camionnettes. 

L'aide materielle, nourriture et boisson, a 
ete achetee, recoltee, acheminee et distri­
buee par ces civils, orientes par les medias 
sur les lieux et Ia nature des besoins locaux. 
Des travailleurs et des associations profes­
sionnelles se sont mobilises, venant de !'en­
semble du pays, pour contribuer aux secours 
selon leurs competences : medecins, inge­
nieurs, psychologues, avocats, traducteurs, 
transporteurs, financiers, etc. Les mineurs de 
Zonguldak (a 200 Km) sont venus en masse 
pour sortir les survivants des decombres. Les 
boulangers de Kayseri (a 700 Km) ont char­
ge du pain sur des camionnettes pour les 
apporter aux sinistres. Les paysans de Bursa 
(1 00 Km) ont apporte des fruits et legumes. 
Les medecins d'lzmir (500 Km) ont organise 
des equipes de soins. Les pharmaciens 
d'Ankara (400 Km) ont recolte et expedie 
des medicaments. Les psychologues de Sivas 
(800 Km) ont envoye des equipes volantes. 
Les mairies de Diyarbakir ou de Siirt (a 1000 
Km, dirigees par le parti nationaliste kurde 
Hadep (6) ) ont envoye des tentes et des 
equipes municipales. 

Meme Ia bourgeoisie s'est faite - pour 
une fois - plus genereuse que d'habitude : 
les entreprises privees (de meme que les 
mairies de villes non touchees par le sinistre) 
ont depeche machines, outils, vivres et 
moyens financiers ; des hopitaux prives ont 

l'ODP,.le maire islamiste ... et le general 
« L'equipe de l'ODP *, composee de medecins, ingenieurset architectes, equipee de generateurs, de 

frigos, d'excavateurs et autres materiels mobiles, part d'Istanbul. (. .. ) lis voulaient aller a 
Degirmendere, mais se retrouver1t a Halidere, une petite ville voisine ou aucune eqnipe de secours n'est 
encore allee au 3e jour du seisme. ( ... ) Ils s'y installent. Sans deployer de drapeau. lis tomtJent dans les 
parages sur une equipe de medecins espagnols, arrives Ia veille en Turquie;: et ne sachant ou s'inst;tller. 
Ils les emmenent a Halidere et installent ensemble un hOpital de campagne. Grace a Ia presence de mili­
tants bilingues, ils denichent egalement une equipe de sapeurs-pompiers fran~ais, avec leurs chiens de 
sauvetage. lis se mettent au travail. Mais il n'y a plus de survivants sous les decombres. lls creeent une 
cellule de crise civile dans Ia ville. Le maire islarniste de Ia ville accepte de cooperer avec ces militants 
marxistes et athees. ( .•. ) .Le general de !'unite mecanisee, depechee sur les.lieux, joue le jeu. Toutle 
monde coopere. Un centre d'informations relie a Ir!ternet est insta!Je. Les architectes vont faire des 
expertises sur les bfu:iments touches. Les medecins font de la prevention d' epidemie .. La cellule de crise 
decide de Ia fa<;on dontseront appliquees les decisions des experts: ( ... ) Au bout de 5 jours, la reputa­
tion de Ia qualite d'organisation de Halidere faitle tour de Ia region. La ville devient une plaque tour­
nante de Ia distribution et du stokage des aides. ( ... ) Un camp de refugies estcree, sur un emplacement 
choisi par les geologues et les architectes. Les ingenieurs electriciens installent I' infrastructure. Le camp 
dispose desormais d'une laverie ~ommune, d'une cuisine, d'un depot frigoriftque et m~me d'unepetite 
salle de prieres. ( ... ) Lorsquedes integristes s' en prennent aux fillesen short, c' est Ia population loca~ 
le qui regie leur compte. aux. barbus .. Les soldats viennent aussi proposer.leur service.· ( ... )La m~me 
population locale avail chasse il y a quelques jours Ies militants du MHP, venus soit -disant apporter de 
!'aide, mais en faisant de la propagande pour leur parti. L'ODP agit autrement et gagne Ia sympathie et 
Ia reconnaissance de Ia population, du maire islarniste et du general...Halidere ctevient un symbole. Le 

. gouvernement, 1 'Etat, les racistes. et Jes integristes font faUlite. Une nouvelle societe sort des 
decombres : la Turquie de Ia democratie et de Ia societe civile. » 

[ extraits d 'un reportage signe Celal Baslangi<;, ,pub lie dans le quotidien Radikal, du 26/811999)] 
-----:--~· _;,_· -._,....., . . 

1. L'ODP (Parti de Ia liberte et de lasolidarite) e$1: uhe confluence de plusieurs courants de Ia puissan:. 
te extreme: gauche turque ; nos camarades de la section turque de la lV' Internationale. y militent depuis 
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cree des hopitaux de campagne 
gratuits (avec toutefois de grosses 
enseignes pubi1C1taires a leur effi­
gie ... ) ; des societes pharmaceu­
tiques ont envoye leurs stocks de 
medicaments ; des banques ont 
annonce leur volonte de construire 
de nouvelles habitations pour !es 
sinistres, et meme les telecoms ont 
repone de deux mois le paiement 
des factures telephoniques ! 

AKUT, le nouvel heros 
national 

De toutes ces equipes et asso­
ciations, une d' entre elles a particu­
lierement brilie et force !'admiration 
de tout le monde AKUT, 
!'Association pour les sauvetages et 
recherches urgentes. Formee a I' ori­
gine par des alpinistes pour le sau­
vetage en montagne, cette associa­
tion (150 membres au depart) a 
ensuite etendu ses competences et 
sa formation aux divers sinistres, 
agissant notamment a grande 
echeile lors du tremblement de 
terre d' Adana, en 1998. AKUT a done ete 
rapidement au centre des act1vites de sauve­
tage et d'organisation, organ1sant un reseau 
de piusieurs milliers de personnes, centrali­
sant une partie des informations a travers 
des bureaux constitues spontanement a 
Istanbul par des benevoles. Cette montee en 
puissance a gene !e gouvernement. Plusieurs 
ministres (en part1culier celui de Ia sante, 
rv1HP) ont initialement tenu des propos peu 
chaleureux a son egard. rv1ais tres rapide­
ment, I'Etat a dCi plier devant !e prestige et Ia 
popularite d' AKUT, devenu le symbole de Ia 
mantee en puissance de Ia societe civile 
affranchie de son Etat. Preuve des nouveaux 
rapports de forces entre I'Etat et Ia societe, 
Demirel, Ecevit et meme Bah~eli ont finale­
ment du recevoir les dingeants d'AKUT, pour 
les « remercier au nom de Ia nation pour les 
services rendus ». Le chef d'etat-major a 
aussi donne un serieux coup de chapeau a 
AKUT, souiignant que« Ia Turquie etait fiere 
de ces jeunes-la ». L'Armee a d'aiileurs ete 
tres adroite pour se ranger du cote des 
gagnants, puisqu'elle a mis un avian militai­
re a Ia disposition de l'equipe d'AKUT, qui se 
rendait par Ia suite en Grece, au lendemain 
du seisme d' Athenes. 

Abandon du dicton : (( Le Turc 
n'a d'amis que les Turcs » 

L'organisation des secours a en effet per­
mis a Ia societe turque (plutot habituee a 
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en SIX 

liihospheriques principales. se depiace !ente­
ment sur le mantec:w terrestre_ Cette pro­

gression provoque des tensions au niveau 
des failles notamment sur cel!e du nord de 
!a Turquie. Quand Ia presion devient trop 

"·--·~-~~------···~·--c•E¥"''7/,,,,, .. ,.,Y., forte_ Ia croOte subit un violent mouvement a 

etre mis au ban du « monde civilise ») de 
decouvrir Ia solidante 1nternationale. 
L'arrivee de dizaines d'equipes et de milliers 
de secour:stes etrangers, leur travail sur le 
terrain pour sauver des vies, les manifesta­
tions de soutien et de sympathie des peuples 
du monde entier et les campagnes d'aide 
organisees un peu partout ont bnse une cer­
taine idee que les Turcs se faisa1ent sur un 
monde exteneur, per~u comme totalement 
hostile en toute mconstance. Grace notam­
ment au role de transmetteur et 
teur qu'ont IOUe ies rned:as, tous ies Turcs, 
du plus nationaliste au plus musuiman 
conservateur , en passant par ie l1beral pro­
occidental de~u, taus complexes et frustres, 
car persuades d'etre les « mal-aimes »de Ia 
planete, se sont aperc;us tout d'un coup que 
meme des Chretiens et des Juifs, rneme des 
Europeens ou des Asiatques et vo1re des 
« ennemis hereditaires » comme les Cjrecs 
ou ies Armeniens, pouvaient se mobiliser a 
leurs cotes. 

Pourtant, les vieux dogmes nationalistes 
et xenophobes leur avaient appris JUS­

qu'alors, que le pays etait entoure d'enne­
mis, dans un monde hostile qui ne chercha1t 
qu'a profiter de Ia moindre occasion pour 
affaiblir Ia Turquie afin de Ia depecer II serait 
impossible de comprendre et de mesurer 
l'ampleur du choc culture! et de !'impact 
psychologique provoque en Turquie par Ia 
sol1darite internationale au lendemam du 
seisme, sans tenir compte de Ia profondeur 

l'endroit de Ia faille. 

de ce « complexe nat1onal turc », symbolise 
par cet mcroyable dicton popula:re « Le 
Turc n'a d'arnis que /es Turcs >>. Et 
merne un islamiste et nat1onai1ste 
com me Zaman a t:tre a Ia une « tabou 
etait desormais brise et que ce dicton s'etait 
avere faux» 

L'affrontemem entre cette nouvelle opi­
nion publique et le ministre (~.!IHP) de ia 
sante, Osman est 

de cette nouvelle ambiance. 
L'att1tude du rninistre a un 

toile dans « Fern1e ta 
gueufe j », a titre sur toute sa une 
« Ennemi du peup!e >>, a titre de rneme 
Posta, un autt"e 
palme 'C'Jtert a Radika! (autre du 
groupe a titre . ~·, Tout 

ii est i nsen­
ignare et raciste .· (a suffit. ferrne-la et 

fous /e camp>' Cette virulence du ton, d'au­

deur de Ia react:on 

pour cib!e un rrin,st(e du 
reflete bien :a 

(( Notre voisin et ami Grec » 

Cet episode montre b1en le nouvel etat 
d'espnt et le nouveau rapport de forces au 
sein de Ia soC!ete. Les nationalistes et les par­
tisans du repii sur soi sont desormais minon­
taires et sur Ia defensive. Cette nouvelle 
ambiance politique se 1·eflete en particu!ier 
dans les relations avec Ia Grece et avec 
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Grece. L.es Grecs ont de rneme t1·es bren 

d' P.thenes. 

n:veeu des 
cl2border et 

Les media::. de part et d' autre ont enga­
une course a en fera pour n"~ar-

cette << arnitie redf:couverte ». /\u 
ciu les grecs ont 

titre · (< !Vous sommes tous Turcs )) Les quo-

IS S, 

et 
res,de ia 

r:ettf~ "seconde 

t 
l!i! 

I 

Athenes'; a ete fouet 

ies rives d' anciens torrents) 
ct avec des n"!at2rlaux Sans term 

et des ecolo­
mais avec l'aval de l'Etat et des cor­

avaient ie 
Ia course effrenee aux 

de.. leurs 
sociales ~~. En violclnt !a lol rna!s avec il as sen-

des auto:1tes. Le resuitat est terri­
fiant : des ent1ers sont maintenant 
en ruine. 35 tTtaicies d'Athenes sont plus ou 
;TlOins presentant un taux d'habi­
taticns dec!arees "1nhabitables" var'e de 

i! ne oas seulement de cette 

:i a fa\iu que ies 
soient corrompus 

droite ou sociai­
agissent comrne s'ils etaient ies 

de ces speculateurs et autres 
et petits constructeurs que 

denonce cormne des 
"criminels". 

Comn:e s'i! ne suffisalt pas que les 
pauvres meurem sous les decombres de 

ce veritable du crime 

999 

tidiens ont en titra:~t « lvlerci » 

eti grec Des chanteur~s grecs et turcs ont 
decide des concerts communs 
er1 faveur des sin1stres. Le 1T1aire d'Athenes 
est venu en une aide 
rnaterielie :_e n--'~ai!'e islarniste d'\stanbul l'a 
serre dans ses bras. Et Ia nuit seisrne 

!es televis:ons turques ont diffuse 
des chants grecs sous-titres en turcl avec des 
bandes annonce en g!·ecl pout' ieur d!re 

en grec Des historiens ont 
des reponages 

les pages douloureL;ses de 

I S, 
I 
!IIi! 

a tout fai' pour meurent auss1 sue leur 
lieu de trava1i : Ia moitie des 142 morts sont 
des trava:lieurs enseve!ts sous les decombres 
des usines dont !'existence constituait 
un scanclaie. De vrais chateaux de cartes, 
declares offiCieilement desaffectes et 

rnais qu1 continuaient 
foncttonner avec Ia des divers 
pouvotrs. Les Grecs dont on a eu le de 
bourrer ie crane avec des affirmations du 
genre <' Ia C:irece n'est pas Ia 
decouvraient en que !a 

)) etait 
autan::f sinon 
« arriecee 

grecque 
1! y a eu 

d' amabt!ites entre les m nistres 
des affaires 

temow, 
te, ii s' agit de chose de tres pro­
fond, venant des entrailles des deux socie­

les aiiures d'une vraie 
mutuelle. 
ce n'etarr que de !'emotion 

devant le C:rarne des millions de Turcs 
pes par "leur" seisrne. Le nouveau ciimat 
entre les deux les 



tant notamment les pogroms de 1957, qui 
avaient chasse les derniers Grecs d'Anatolie 
et affirmant que Ia Turquie devrait auJour-

chaines de TV grecques ont rivalise avec les 
turques pour consacrer des dizaines 
d'heures a Ia presentation (en direct!) de Ia 
tragedie humaine. L'emotion s'est pourtant 
tres vite transformee en compassion et en 
solidarite active quand !'opinion publique 
grecque est devenue le temoin oculaire de 
deux choses : 

a) l'accueil plus que chaleureux que 
leurs voisins ont reserve a I' equipe des sau­
veteurs grecs (EKAM) qui sont accourus les 
premiers a lzmit et Gi:ilcOk pour chercher des 
survivants sous les decombres, 

b) !'existence d'une societe turque non 
monolithique, mais divisee en classes, en 
riches et pauvres qui protestaient contre leur 
pouvoir, et qui manifestaient des sentiments 
d'amitie et de gratitude envers tous ceux qui 
etaient. grecs (sauveteurs, journalistes, etc.). 
C'etait une ... rev€!1ation! Les Turcs n'etaient 
pas des "ennemis jures", des "monstres", 
mais des gens en chair et en os. Exactement 
comme les ... Grecs. Et en plus, ils chantaient, 
ils mangeaient, ils pleuraient et ils ... gueu­
laient comme leurs voisins. 

C'etait aussi simple que ~a mais il a fallu 
le contact direct dans l'adversite pour que 
tout change de fonden comble. En somme 
une petite revolution qui a ete facilitee par le 
feu vert donne par les gouvernements des 
deux pays. 

Cependant, ce qui a commence comme 
un exercice bien contr61e d'en haut, a pris 
racine en bas et peut creer des tendances 
irreversibles. Desormais, il ne s'agit plus seu~ 
lement des "retrouvailles" et de "l'amitie 
greco-turque", mais aussi d'un profond 
refus de laisser le champ libre a Ia diploma­
tied'Etat, de confier le rapprochement de 
deux peup!es a Ia bonne volonte de leurs 
gouvernements. Sous Ia pression de !'opi­
nion publique et de sa base, Ia gauche 
grecque (surtout.le PC et Synaspismos) a dO 
manifester sa ''solidarite de classe" avecla 

d'hui s'excuser publiquement aupres de ces 
Grecs. 

On ne peut comprendre ia portee reelle 
de toute cette 
ambiance de fraternl­
te qu'en se souve­
nant qu'il y a a peine 
3-4 ans, les deux 
pays etaient a deux 
doigts de se faire Ia 
guerre pour savoir 
lequel d'entre eux 
avait le droit de 
deployer son dra­
peau sur un rocher 

gauche et le mouvement syndical turcs. Petit 
a petit ont fait leur apparition des mots 
d'ordre tels que Ia diminution drastique des 
armements ou meme Ia fin de Ia course aux 
armements des deux pays au nom de Ia soli­
darite et des interets cornmuns de ceux d'en 
bas. Et ces mots d'ordre ont pris aussi racine 
au-dela de Ia gauche, au sein de toute Ia 
societe pour le plus grand desespoir des va­
t-en guerre, des "turcophages", des chau­
vins de tout poi I qui, il y a a peine deux mois, 
preparaient !'opinion publique en vue d'un 
pogrom contre Ia minorite turque de 
Thrace ! 

Evidemment, tout restera fragile tant 
que les "retrouvailles" des deux peuples ne 
se transformera pas en un solide mouve­
ment de solidarite qui sache changer les rap­
ports de force en faveur des travail leurs et 
contre Ia guerre das les deux pays. Mais les 
semailles sont faites et il dependra desor­
mais des internatinonalistes grecs et turcs de 
cultiver ce champ et de donner le bon 
exemple en mu!tipliant les actions exem­
plaires de solidarite internationaliste. La 
dynamique existe et ne fait que surprendre 
agreablement meme les plus optimistes. 
Durant Ia fete organisee a Athenes le jour du 
depart des sauveteurs turcs (AKUT), Grecs et 
Turcs n'ont pas chante seulementdes chants 
poignants d'amour et d'estime mutuel. 
lmperceptiblement, Ia fraternisation a "dera­
pe" et subitement un jeune sauveteur turc a 
en tonne un chant contre Ia g\Jerre, contre Ia 
guerre fratricide entre Turcs et Kurdes ! Pour 
une fois, le chant unanirne de ces pompiers 
et volontaires grecs et turcs qui fraternisaient 
en echangeant leurs uniformes aux couleurs 
nationales correspondait aux plus profonds 
desirs de !'immense. majorite de leurs com­
patriotes.Et~a,ce n'est pas une mince affai­
re ... 

15 septembre 1999 

Seismes 

inhabite de Ia r·ner Egee .. li est certes difflc:·· 
le de savoir Jusqu'oCJ ira ce en n'er 
Egee, mais meme s'il semble clair cue l;:o ' -
vieux et soiide contentieux ne va 
disparaitre en un seul i'amb;ance dar:s 
les deux opinions publiques va desorrna,s 
oeuvrer dans le sens inverse du passe et 
pousser les politlques a en faire peu 
que prevu. Deja, une (( revolution haute­
ment symbol/que >> a eu lieu a !ors des 
ceremonies offie~el!es de commemoration de 
Ia « fin de /'occupation grecque dans cette 
ville » pour Ia premiere fo:s trois 
quarts de siecfe, !es offic;e!s ont 
bune de « notre voisin et ami Grec >> ; et les 
soldats turcs, en costume d epoque, n'ont 
pas mime comme d'habitude les scenes de 
guerre d'il y a 75 ans, ou des<< soldats grecs 
ennemis >> se faisaient tuer a ia balonnette 
devant Ia popuiat1on .. Le rninistre de !'edu­
cation nationale turc a annonce pour sa 
part, que les manuels scolaires d'histo1re doi­
vent etre revus, afin d'en eilminer !es pas·· 
sages hostiles aux Grecs .. 

Quant au dossier europeen, il r:e peut 
qu'etre positivement influence par ces nou­
veaux rapports turco-grecs. L'opinion 
publique turque s'attend desormais a voir 
reconna!tre offlciellement ie statut de cand;­
dat pour Ia Turquie au sommet d'Helsinki. 
Pour Ia premiere fois depuis le somrnet du 
Luxembourg, !'ambiance nationaliste teintee 
de racisme anti-europeen, ainsi que 
tion au repli sur soi sont bnsees. La auss1, les 
nationaiistes sont desormais sur Ia defensive. 
II semble cla1r qu'une decis1on 
qui serait en dec;a des artentes de 
pub!ique turque serait une veritable douche 
fro:de, qui changera:t certa,nerne:'t cette 
atmosphere. Toutefois, ii semble touc aussi 
clair qu'il n'est plus question de retourner a 
i'amb1ance de « En 
effet, des liens, si fragiles soient-ils, se sont 
desormais crees entre les et 
aucun gouvernement ne pourra, en tout cas 
a court terme, reveiiler Sl facdement les 
demons national1stes et xenophobe d'h,er. 
« On ne me fera plus ;amais croire que les 
Etrangers sont des ennemts >>, s' ecna:t 
devant les cameras une sin:stree de Yalova, 
tiree des decombres par une equlpe 
se ... Autrement dit, le gouvernement turc 
aura du mal cette fois-ci a faire porter aux 
Europeens toute Ia responsabilite d'un even­
tuel echec de sa politique europeenne. En 
effet, !'aspiration au changement souffle 
actuellement si fort dans Ia soCiete, que 
cette fois-ci, c'est probablement l'inert:e de 
I'Etat turc qui sera mise en cause par !a pres­
se et I' opinion publique turques. 

II ne faut cependant pas oublier qu'au­
dela de Ia question du statut de candidat 
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Seismes 

pour Ia Turquie, le vrai probleme sera celui 
de \'aide materielle qu'il faudra lui apporter 
pour lui permettre de surmonter les difficul­
tes economiques engendrees par le seisme. 
Les porte-parole de Ia grande bourgeoisie 

estiment que les pertes economiques de Ia 
Turquie se situent aux alentours de 15 mil­
liards de dollars. Le fait est que des centaines 
de milliers de sinistres sont actuellement 
sans abris, dans une situation tres precaire, 
parques dans des camps de refugies sous 
des tentes vetustes, alors que l'hiver va bien­
tot sonner a Ia porte. Le premier choc du 
seisme etant passe, ils risquent d'etre oublies 
et laisses pour compte. II est done tres 
important que le mouvement de solidarite, 
local et international, se poursuive, voire 
qu'il s'amplifie, afin de forcer les gouverne­
ments turc et europeens a venir reellement 
en aide aux sinistres, avec des solutions 
durables pour compenser leurs pertes. 

Les rebuffades essuyees 
par le gouvernement 

Le gouvernement d'Ecevit sort serieuse­
ment affaibli de cette epreuve du seisme, 
meme si ses jours ne sont pas en danger a 
court terme, faute d'alternative credible. II a 
pourtant essuye defaite sur defaite, ayant 
d'abord dO encaisser sans broncher les pires 
insultes au lendemain du seisme et dans \'af­
faire du ministre de Ia sante, meme s'il a 
reussi a ne pas ceder aux injonctions de 
\'opinion qui reclamait Ia tete du ministre. 
Un projet « d'impot special de solidarite 
pour /e seisme » s'est heurte a une vive reac­
tion de \'opinion publique et de Ia bourgeoi­
sie, alors que Ia population s'etait pourtant 
mobilisee tres genereusement jusqu'alors 
pour recolter de \'aide. II est vrai que cette 
reaction ne portait pas sur le principe de l'ai-

de, mais sur le fait que ce soit l'etat qui 
recolte les fonds : « Nous n'avons pas 
confiance en vous », a titre a Ia une le quo­
tidien Radika/, refletant parfaitement Ia 
mefiance populaire sur Ia fa~on dont ils 
seraient utilises. Du coup, le gouvernement 
a dO faire machine arriere et reporter cette 
decision a l'automne. 

Pour tenter de redorer son blason, Ecevit 
a alors fait voter une loi d'amnistie generale. 
Mais Ia encore, le gouvernement s'est heur­
te a une vive reaction populaire, du fait que 
les gangs maffieux proches du MHP et les 
hommes d'affaires vereux proches de 
I'ANAP (7) ont ete amnisties, alors que les 
delits d'opinion n'etaient pas indus dans 
l'amnistie. Ecevit a dO reconnaltre publique­
ment que meme lui n'etait pas« totalement 
satisfait du contenu de cette Joi, fruit d'une 
necessaire conciliation au sein de Ia coali­
tion». Cette declaration n'a fait qu'amplifier 
les critiques. S'appretant initialement a rati­
fier Ia loi d'amnistie, le president de Ia 
Republique a senti le vent tourner et sachant 
qu'il faisait lui-meme partie des cibles de Ia 
critique populaire, il a prefere "Iacher" le 
gouvernement et a appose son veto a Ia loi, 
infligeant ainsi un veritable camouflet au 
gouvernement et a Ecevit. Ecevit (75 ans) a 
done ete l'homme politique ayant le plus 
souffert personnellement des critiques de Ia 
presse qui l'a traite de« vieux leader gateux 
qui ne sait meme pas utiliser un ordinateur 
et qui ne sait pas ce que c'est qu'un tele­
phone portable » ... 

Certes, Ia presse turque a toujours eu un 
ton assez outrancier dans ses critiques 
contre les hommes politiques, mais avec I' at­
mosphere engendree par le seisme, ce ton a 
atteint une virulence encore plus grande, ce 
qui est un autre signal du "ras-le-bol" de 
I' opinion publique face aux politiciens tradi­
tionnels. Preuve en est, le prestige des deux 
vainqueurs des elections d'il y a a peine 
quelques mois est aujourd'hui au plus bas. 
Certes, Bah~eli s'en sort un tout petit peu 
mieux qu'Ecevit, mais son parti, le MHP, est 
dans son ensemble plus atteint que le DSP 
du premier ministre. Quant a I'ANAP et son 
president Yilmaz, ils ont plut6t essaye d'evi­
ter d'etre pris a partie et ont adopte un pro­
fil bas. 

L'initiative de Ia societe civile 

Le seisme a finalement ete \'occasion 
d'exprimer un nouveau rapport de force 
socio-politique au sein de Ia societe et 
\'emergence d'un nouvel acteur politique, 
que l'on peut provisoirement baptiser le 
« mouvement associatif de Ia societe civile » 

et dont une des branche se prenomme elle-

22 lnprecor no 439/440 - septembre-octobre 1999 

meme « /'Initiative de Ia societe civile». En 
fait, ce mouvement eta it en gestation depuis 
quelques annees, se basant sur Ia moderni­
sation et le developpement economique, 
encourage par \'emergence des medias et 
l'ouverture au monde exterieur. La mobilisa­
tion populaire contre les liens entre Ia mafia 
et le pouvoir, en 1996-1997, en etait une 
premiere manifestation, certes plus passive. 
La defaite des partis traditionnels aux elec­
tions legislatives et municipales en avait ete 
une premiere expression politique, quoi­
qu'indirecte et en negatif (8). 

11 s'agit encore d'un mouvement aux 
contours flous, peu structure, mal defini, 
eclectique, depourvu de porte-parole poli­
tique, interclassiste, traversant tous les cou­
rants politiques et d'opinion (allant des 
marxistes aux islamistes, en passant par les 
liberaux et meme certains kemalistes). Ce 
mouvement a recemment lance un manifes­
te adresse a \'opinion publique et publie sur 
une page entiere dans tous les journaux, 
manifeste signe par une multitude d'associa­
tions de gauche et d'extreme gauche, isla­
mistes, liberales, kemalistes, feministes, 
droits de l'homme ou apolitiques (y compris 
le Lyons Club), des groupes de think-thank 
de toutes tendances politiques, d'organisa­
tions professionnelles Uuristes, medecins, 
ingenieurs, publicistes, economistes, ensei­
gnants, chercheurs, artistes, etc.), des syndi­
cats ouvriers de tout bord et des organisa­
tions patronales, etc. II se fixe pour objectif 
« d'aller vers une societe moderne, accep­
tant com me principe de base que /'Etat exis­
te pour /es citoyens et non /'inverse ». Le 
manifeste salue les aides apportees aux sinis­
tres par les organisations de Ia societe civile 
(et notamment par AKUT), ainsi que par les 
etrangers. II exprime deux revendications : 
que I'Etat remercie egalement les ONG 
turques et etrangeres et avant tout AKUT (ce 
qui a ete fait juste apres, puisque le presi­
dent de Ia Republique et le premier ministre 
ont re~u les dirigeants d'AKUT) et souhaite 
egalement que \'aide qui vase poursuivre ne 
soit pas monopolisee par I'Etat et que ce 
dernier coopere avec les associations non 
gouvernementales. Le manifeste precise que 
les signata ires considerent que le 17 aoOt est 
un tournant et qu'il faut que I'Etat adopte 

7. L'ANAP (Parti de Ia mere patrie) a ete fonde en 
1983 par Turgut 6zal, dans Ia foulee du coup d'E­
tat de 1980, au pouvoir jusqu'en 1991. C'est le 
troisieme partenaire, liberal, de !'actuelle coalition 
gouvernementale. 
8. cf. Inprecor n°435 de mai 1999. 
9. Le PKK (Parti ouvrier kurde), clandestin, a 
mene une lutte armee jusqu\1. Ia capture de son 
principal dirigeant Abdullah 6calan. Cf. Inprecor 
n° 432 et n° 437-438 de juillet-aoilt 1999. 



cette nouvelle mentalite de cooperation 
avec les citoyens. 

Nouveau rapport de forces, 
nouvelle situation 

On peut done tenter de cerner ce mou­
vement, en le definissant comme un « etat 
d'esprit de refus », une revolte civique et 
democratique contre les vieilles structures et 
les vieilles mentalites rigides de I'Etat turc et 
du kemalisme desuet, autrement dit de ce 
melange de paternalisme bureaucratique, 
de nationalisme ringard, xenophobe et 
autarcique, centre sur le « particularisme 
turc », avec une conception autoritaire de Ia 
lakite, une mefiance a l'egard des «masses 
ignares » et des « intellectue/s aux idees dan­
gereuses », des lors qu'ils s'ecartent du 
moule et des dogmes « kema/istes » (mais 
defendant aussi une certaine conception de 
I'Etat social et du « modernisme 
republicain »). Ce mouvement beneficie du 
soutien des hommes d'affaires et des 
medias. Recemment, I' Association des 
industriels et hommes d'affaires de Turquie 
(grand patronat) a organise une reunion a 
Ankara, pour presenter des revendications 
tres fermes en matiere de democratisation et 
de liberte d'opinions. Pour Ia bourgeoisie, 
qui a reussi a imposer une hegemonie ideo­
logique, sans s'assurer un contr61e politique 
direct, cette revolte, ce ras-le-bol generalise, 
doit en effet servir a reformer radicalement 
«son» Etat, le debarrasser des scories d'une 
autre epoque afin de !'adapter au capitalis­
me « globalise » d'aujourd'hui. Mais Ia fai­
blesse de ce mouvement est qu'il n'a encore 
aucun debouche ou expression politique 
concrete et qu'il ne peut done peser sur le 
Parlement que de l'exterieur. 

Ce debat sur Ia modernisation de l'ap­
pareil d'Etat et du systeme juridique n'est 
pas nouveau, il avait surtout ete porte du 
temps du defunt president bzal. Mais Ia 
nouveaute est que cette fois-ci, des couches 
importantes de Ia population et des secteurs 
importants de l'appareil d'Etat agissent en 
tant qu'acteurs dans le debat. Par exemple, 
apres le president de Ia Cour constitution­
nelle, qui avait reclame plus de democratie 
au printemps dernier, en mettant l'accent 
sur Ia democratisation necessaire sur Ia 
question kurde, c'est le president de Ia Cour 
de cassation qui est cette fois-ci monte au 
creneau, en faisant un long plaidoyer en 
faveur de Ia democratie (retransmis en direct 
a Ia television), a I' occasion de l'ouverture de 
l'annee juridique. Affirmant que Ia 
Constitution de 1982 etait illegitime, car 
imposee par le coup d'Etat de 1980, le haut 
magistrat a declare : « Je ne veux plus d'une 

Turquie duale. Aujourd'hui, if y a deux 
Turquies qui se tournent /e dos. Une Turquie 
vivante, dynamique sur le plan culture/, eco­
nomique, une Turquie qui se developpe. 
Cest ~a, Ia Turquie d'AtatOrk. L'autre 
Turquie, est retardataire. Elle ne fait pas 
confiance a son peup/e, el/e se bat avec sa 
propre justice, elle est autarcique, /ourde, 
malade. II faut depasser cette situation. 
Aucun pretexte n'est valable. Je veux pour 
mon pays une veritable democratie, une 
democratie ou /e de/it d'opinion n'existe pas. 
Je ne veux pas de democratie au rabais. Je 
veux une democratie aux normes univer­
selles ». 

(( Geste positif de l'armee 
a l'egard du PKK )) ? 

Autre nouveaute : le fait que le PKK (9) 
ait decide de retirer ses troupes de Turquie, 
conformement a l'appel de son leader 
Abdullah bcalan, et qu'il ait meme annonce 
par Ia voix d'un de ses dirigeants, Osman 
bcalan (frere du precedent), qu'il renon~ait 
definitivement a Ia lutte armee, va contri­
buer a mettre fin au climat de violence et de 
terreur qui sevissait depuis 15 ans dans le 
pays. Desormais, les faucons de l'armee et 
de I'Etat turc ne pourront plus utiliser I' argu­
ment de Ia « menace du terrorisme separa­
tiste » pour bloquer Ia democratisation. La 

Seismes 
fin des affrontements et des attentats va cer­
tainement detendre I' atmosphere politique 
et m~er un climat plus propice aux solutions 
politiques. D'ailleurs, il y a deja des elements 
de detente : les dirigeants emprisonnes du 
parti nationaliste kurde Hadep ont ete rela­
ches et les maires de ce parti ont ete re~us 
par le president de Ia Republique, qui a 
declare que sa porte « leur etait ouverte 24 
heures sur 24 »(sic !). Le PKK a presente ses 
condoleances apres le seisme et s'est decla­
re pret a ceuvrer avec I' armee a Ia recons­
truction du pays. 

Ce que semble ne pas dementir le chef 
d'etat-major, le general Kivrikoglu, qui a fait 
des declarations assez sensationnelles sur les 
droits culturels et Ia langue kurde (voir enca­
dre ci-dessous). A tel point que les propos 
du general ont ete salues par bcalan et que 
Cemal Bayik, autre dirigeant du PKK, a affir­
me que ces propos du chef d'etat-major 
constituaient un (( geste positif de l'armee a 
/'egard du PKK »(titre a Ia "une" du quoti­
dien legal du Hadep). Tant d'enthousiasme 
du PKK a cependant dO gener l'etat-major, 
qui a publie par Ia suite un rectificatif sur 
« /'interpretation erronee et exageree des 
propos du general, qui n'annon~ait pas une 
nouvelle politique de /'Etat, mais faisait un 
constat de Ia situation sur le terrain », dit le 
communique, qui rappelle « qu'il ne saurait 
etre question de negocier avec /e PKK ». II 

Propo$ du chef d'etat-major sur Ia question kurde 
« 1' ai dejitexprime mon point de vue au sujet del' execution du chef de!' organisation terroriste. Nons 

sommes partie prenante. Nous l'avons combattu. J'ai deja dit que si on demande notre avis, nous ris­
quons d' agir avec nos sentiments. Main tenant, cette affaire a deux dimensions : la dimension juridique 
et cel!e qui est politique. Ce sont les interets du pays qui determineront l' orientation a prendre ace sujet. 
Si les inrerets du pays sont 1' application d!! la decision juridique, c' estelle qui sera appliquee. Si les inte­
rets du pays vont dans I' autre direction, c' est cette decision qui sera. valable. QueUe que soit la d¢cision ·. 
qui sera prise par les politici!!ns, ce sera cette decision qui sera valable. Le chef du PI(K a affittne qu' ils 
aUaient quitter le pay~ a partir du 1 septembre et ils ont commence a le faire. Un groupe de quelques 
centaines de membres du PKK a effectivement quitte Ia. Turquie. Mais ils vont laisser sur place un 
nombre limite de militants. Le fait qu'ils quittent Ia Turquie, ce n'est pas tres important. Il faut qu'ils se 
rendentet qu'ils beneficient de la loi sur Ie repentir. L'important estqu'ilsabandonnent Ies armes. Ils 
ont compris qu'ils n'aboutiront nulle part avec les annes. Dansie passe, il y a eu des cessez-le-feu sem~ 

: .blab}es, mai$ ils out ete rompus .. Pour cette raison, il faut attendre et voir; Com!lle I' a dit le chefde For-
ganisation.terroriste, ilsont accepte le fait qu'ils ne peuvent aboutir nulle part avec les annes. lis pen­
sent a nne solution politique. lis ne veuient egalement pas de federation. lis veulent ceitains droits cul­
tilrels .. De toute maniere, ils en ont certains. Les journaux et les cassettes en kurde sont Iibres. Dans le. 

. Sud~ Est de I' Anatolie, .certaines chaines de TV et de radios emettent. en kurde*. Dans Ie cadre du .deve­
loppement de Ia democratic, ces droits-Ia peuvent etre elargis. 37 mairies sont dirigees par le Hadep. 
Personne ne s~y est oppose et personne ne leur a demande pourq~oi ils iJnt ete elus. MaislesJom:na~ 
en parlent souvent. Prenez le cas du. Hadep. lis ont ete elus maires .dans 37 departements et sons-pre~. 
fectures. $'ils rendentles services qu'il faut au pays, toutle mon,de sera tres content. » . · · · .. 

· [Enreponse i\ une question sur le sort d'Ocalan] 

•En guise de television enhtrde, il y avait celle, 'lllegale '• parsatellitedu PKK; et celle duPDK 
d'Irak (Barzani), qui emet grace au soutien d~; Ia Turquie. Pannlles radios,·qui diffusetlt des di,an~ 
sons en kurde, if y en a une qui attire .partkulierement !'attention : La Voix de I'Euphrate, qui dispo~ 
. se aussi de programmes et de bats en. kurde, appellant les .militants du PKK a .se constituer prisonniers. 
Cette radiq anonyme emet sur les ondes de Ia TRT ... Ja c.haine publique turque! De Ia a e~{deduire 
que l'armee s'est deja resignee a la liberalisation totale du statut de Ia langue kurde ; qu'elle .en vient 
a" tolerer" Ia chaine du PKK; et qu'eile prend les devants en matiere de radio, emei:tant elle"fileme 
en kurde, il n'y a qu'un seul pas, .. un peu premature ? ou deja franchi ? · · 
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Seismes 

est clair qu'ii y aura encore tres certainement 
des res:stances et des provocations arches­
tree par ies secteurs ies plus react1onnaires 
de !es traf;quants de drogue et !e 
« lobby de Ia guerre » Mais on peut s'at­
tendre a certaines ouvertures sur Ia question 
kurde dans un futur assez proche, d'autant 
que, pousse dans son zeie par les declara­
tions du general Kivrikoglu, le premier 
ministre a prom:s des reformes imminentes 
sur les questions culture!!es et Ia langue 
kurde. 

chose interessante, de toutes 
les vieilles structures etat1ques, i'Armee ne 
semble pas etre cel!e qui resiste le plus face 
a ia volonte de changement. A.u contratre 
meme, ies generaux semblent s'en accom­
moder et meme s'en rejouir, puisque c'est Ia 
classe (qu'i!s ont toujours detestee) 

est ia principale cible de ce mouvement. 
l\!1a!s Ia ou le bat blesse, c'est que le mouve­
ment reformiste souhaite auss1 remettre en 
cause certaines conceptions lakardes de I'E­
tat, pour pouvoir aussi faire Ia paix avec les 
isiamistes et les inclure dans ie systeme. 

En effet, Ia partie du discours du presi­
dent de ia Cour de cassation portant sur Ia 
democratisation a ete unanimement applau­
die, mais des qu'il a aborde !'autre volet de 
son discours, mettant !'accent sur « Ia neces­
site d' abandonner les outrances jacobines 
en matiere de laYc1te, en se rapprochant du 
modele anglo-saxon, plutot que fran~ais », il 
s' est heurte a de vives reactions des milieux 
kemalistes. C'est que les militaires, qui don­
nent le "Ia" en Ia matiere, ont peur que les 
is!amistes ne s'engouffrent dans Ia breche, 
s'iis cedent ia-dessus. L'/l.rmee (et une partie 
non negligeable de !'intelligentsia) considere 
que les islam1stes sont encore une menace 
serieuse et qu'ils ne ratent pas une occas1on 
(y compris le tremblement de terre) pour 
« vomir leur haine a l'egard de I'Armee et de 
Ia Republique ;> (propos tenus par le chef 
d'etat -major). Eile considere aussi que les 
islamistes peuvent « devoyer le peuple igna­
re », notamment par le biais d'aides soCiales, 
comme ils ont commence a le faire deux 
semaines apres le seisme (en tentant, avec 
!'argent des entreprises islamistes, de rattra­
per le retard qu'ils avaient pris par leur 
carence militante au debut). 

Consensus pour reformer, 
mais jusqu'ou ? 

A vrai dire, Ia caste des vieux politiciens 
pourrait etre facilement eliminee et renovee 
par Ia force des dynam1ques sociales en 
cours. Mais a condition que les principaux 
acteurs se mettent d'accord sur le contenu 
exact des reformes. La necessite de Ia demo-

cratisation, de !'adaptation de l'outil econo­
mique aux regles de Ia mondialisation et aux 
desiderata du Fl\!11 et une solution pacifique 
a !a question kurde sont des points sur les­
quels un certain consensus semble s'etre 
degage (du mains sur le principe, car il y 
aura certainement de grosses divergences 
sur les details) La question de Ia lakite et de 
i'islam politique est, quanta elle, loin d'etre 
resolue. 

La bourgeoisie et l'armee devront done 
accorder leurs violons sur ce sujet. Quand 
aux travailleurs, ils ne vont certainement pas 
s'opposer a Ia democratisation, si limitee 
soit-elle. Mais Ia vaste auto-organisation du 
mouvement de solidarite avec les sinistres 
leur a montre ce qu'ils etaient capables de 
faire par eux -memes, sans sponsors (riches, 
mais interesses), ni tuteurs en uniforme 
(peut-etre eclaires, mais surtout despotes 1) 
Et ils ont aussi vu que ce qui a tue les leurs 
dans le Golfe d'lzmit, n'a pas ete le seisme, 
ma1s le capitalisme. 

Le seisme n'a done pas fini de secouer Ia 
Turquie, tant sur le plan politique que natu­
re! : a l'heure ou ces I ignes sont redigees, un 
nouveau tremblement de terre d'une magni­
tude de 5.8 vient de secouer a nouveau Ia 
region. Aux premieres nouvelles, 20 per­
sonnes au mains sont mortes et plusieurs 
centaines blessees... Cette fois-ci, il ne 
s'agissait que d'une (forte) replique. Mais les 
scientifiques annoncent un autre seisme, 
beaucoup plus puissant, qui devrait frapper 
au large d'lstanbul d'ici trente ans au plus 
tard. Trente ans seulement (au plus tard !), 
pour aller au-dela des ravalement de fa~ade 
et des reformes democratiques bourgeoises, 
et pour refonder Ia societe sur de nouvelles 
normes plus solides et plus solidaires, done 
plus humaines, a l'epreuve des seismes en 
tout genre. C'est cela, l'enjeu : en finir avec 
le capitalisme ou se resigner a des dizaines 
de milliers de morts supplementaires au pro­
chain seisme. Trente ans ... cela para it si 
court I 

le 13 septembre 1999 
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SOU SCRIPTION 
25000 francs 

pour les 25 ans 
• d'laprecor 

Le no 0 est paru le 1 mai 1974. II avait 
bien demarre : bien que « boucle >> avantle 
25 avril, il contenait un article sur« !e debut 
d'une crise » au Portugal, analysant Ia crise 
de Ia vieille dictature « mafade de /'Afrique» 
et secouee par Ia mantee des luttes sociales. 
Et Ernest Mandel anaiysait L'archipel du 
Goulag de Soljenitsyne, soulignant « Ia tra­
gedie d'une generation d'inte!lectuels 
rebe/les dans I'URSS d'aujourd'hui qui, de 
par !'experience du stalinisme ont ete ame­
nes a rejeter egalement le leninisme et le 
marxisme, et se sont rendus incapables de 
comprendre /es causes de Ia repression sta­
linienne, Ia rea lite presente en URSS et les 
solutions que reclame Ia crise de cette socie­
te». Un bon debut, qui ne s'est pas demen­
ti au cours du quart de siecle suivant. 

« lnprecor ne pourra vivre, pouvaitcon 
lire dans I' editorial, que si un nombre suffi­
sant d'abonnements sont souscrits et rapi­
dement souscrits ». 25 ans apres nous en 
sommes au meme point : les abonnements, 
ce nerf de Ia guerre pour un periodique a 
contre-courant, restent insuffisants, nous 
obligeant a une gymnastique financiere 
quotidienne. Alors, si 25 ans apres lnprecor 
est encore et toujours pour vous un outil 
permettant de (mieux) comprendre Je 
monde pour pouvoir le changer,aidez-nous 
a continuer : (re)abonnez-vous, abonnez vos 
ami(e)s, faites connaltre lnprecor autour de 
VOUS! 

Et en attendant que vos efforts permet­
tent a lnprecor d'atteindre le seuil critique 
d'auto-financement, nous avons besoin de 
25 000 francs pour assurer les conditions de 
parution d'lnprecor. Depuis Ia parution de 
cet appel dans lnprecor de mai 1999 nous 
avons re<;u : 
Ancien total au 6 juillet : 
Max D , Martinique 

· Jacques G., France 
Francis P., France 
Emmanuelle D., France 
David M, Canada 
Denis L. T, France 
Georges U., France 
Jean B., Suisse 
Jean-Luc M., Guadeloupe 
Jean-Michel M., France 
Daniel K.,.Suisse 
Jean-Michel K., France 
Pierre V, France 
Mathieu P, France 
Rene R., France 
Michel H., France 
Patrick C.,· France 
Claude P, France 
Didier P, France 
ReneL., France 
Delphine M, France 
Bernard.K., Belgique 
Michel R, lib<m 
Claude K., France 
Total au 23 septembre : 

1 796,96 F 
50,00 F 

300,00 F 
90,00 F 

250,00 F 
2 000,00 F 

40,00 F 
100,00 F 
100,00 F 
40,00 F 

100,00 F 
100,00 F 
40,00 F 
40,00 F 

100,00 F 
40,00 F 

440,00 F 
440,00 F 
140,00 F 
80,00 F 
90,00 F 

100,00 F 
162,00 F 
115,56 F 
40,00 F 

6 794,52F 



Gangsterisme 
et restauration 

capitaliste. 
lanchiment d'argent dans 
des banques americaines, 

·cartes de credit etablies au nom 
des principaux dirigeants russes 
par une societe suisse ayant 
beneficie de contrats de 
construction en· Russie, des cen~ 
taines de dirigeants de I'Etat et 
de hauts fonctionnaires impli­
ques dans des delits d'inities ... 
Ia distinction entre banditisme 
pur et simple et privatisation 
legale n' est pas facile a etablir 
en ex·URSS. La restauration du 
capitalisme implique Ia creation 
d'une classe bourgeoise et les 

· hommes du pouvoir qui se sont 
charges de cette tache commen­
cent par tenter de se transfor­
mer eux-memes. 

Pourtant le "Russiagate" des 
banquiers americains (impliques 
dans Ia transformation des cre­
dits accordes par le FMI a I'Etat 
russe en benefices prives des 
hauts personnages de I'Etat 
russe) ne constitue que le som­
met de l'iceberg qu'implique Ia 
restauration du capitalisme au 
seh1 de Ia Communaute des 
Etats lndepen-dants (CEI; ex­
URSS). Les sommes detournees 
par· les sommets etatiques doi­
vent etre regardees a Ia lumiere. 
tte Ia transf~rmation des rap­
ports salariaux et ··des . ces mil­
lions de vols quotidiens dont 
souffrent les travailleurs de Ia 
CEI. C'est ce qui a conduit a ce 
qu'entre 1993 et 1998 (selon 
!'agence de notation interriatio­
nale Fitch IBCA)138 milliardS de 
dollars soient sortis, en general · 
legalement, de Ia seule Russie, 
soit bien plus que les investisse­
ments etrangers · et . les prets 
accordes a Ia. Russie par fes orga- · 
nisations . internationales. Les 
articles de Roman Kondakov qut! 
nous publions ci-apres ·. Pt!fmet~ . 
tent de se faire une idee de Ia 
· fa~on dont les million!; de · tra­
va111eurs sont spolies pour· per~ 
niettre au nouveau. capital russe · .. 
de participer a Ia mondialisa~. 
tion. [J. M.l 

CEI 

Une crise sociale 
provoquee par l'elite 

Par 
Roman Kondakov* 

T ous les Etats de Ia CEI-Ies republiques 
de l'ancienne URSS- se trouvent dans 

un etat de profonde crise sociale. Cette crise 
sociale est ininterrompue depuis fin 1993, 
lorsque les republiques de l'ancienne URSS 
se transformerent en Etats bourgeois. La 
crise sociale ne s' est en rien stabilisee avec le 
"developpement" de l'economie demarche, 
Ia liquidation du secteur etatique et I' exten­
sion du capital (gros et moyen) a l'interieur 
des frontieres nationales de chaque etat de 
Ia CEI. 

Degradation de Ia condition 
salariale 

Dans tous les Etats de Ia CEI on peut 
remarquer a l'heure actuelle les memes phe­
nomenes de !'evolution de Ia condition des 
salaries : 

- Les dOs, en ce qui concerne les 
salaires de ceux qui travaillent ou ont tra­
vaille. lis se sont accumules pendant une 
periode de 2-3 voire 5 ans. 

- Le non-paiement du salaire mensuel 
pour le travail en cours, le retard dans le 
paiement de ce salaire ou encore son paie­
ment partie! (40-60 %). Le non-paiement ou 
le retard dans le paiement des retraites et 
des allocations. 

- Sur toute l'etendue de Ia CEI on 
transgresse brutalement Ia loi sur les 8 
heures quotidiennes de travail. En regie, le 
ou les travailleurs sous contrat sont obliges 
de travailler 10-12 heures quotidiennes, 
sinon jour et nuit, pour executer Ia quantite 
de travail dans le delai convenu et toucher Ia 
somme en rapport. 

Pour les ouvriers du batiment, les tra­
vailleurs de l'industrie alimentaire ou du 
commerce, il n'y a pas de normes horaires 
mais seulement une quantite de travail a 
effectuer ou bien !'obligation de demeurer 
sur son lieu de travail plus de 10 heures par 
jour. 

Par exemple, en tenant compte de Ia loi 
sur les 8 heures, un travail donne demande 

1 0 hommes pendant un mois, avec droit a 
un ou deux jours de repos par semaine. Le 
patron ou le representant de I'Etat va 
embaucher 5 personnes pour qu'elles execu­
tent ce meme travail en 12 jours. Dans de 
telles conditions les travailleurs devront tra-

« Zone off-shore » 

• Roman Kondakov, travaille a Dniepropetrovsk 
(Ukraine) eta milite depuis une dizaine d'annees 
dans des groupes se reclamant du "trotskisme". 
II nous a fait parvenir ses reflexions sur Ia situa­
tion en Ukraine, Ia politique du PC d'Ukraine et 
!'evolution de Ia Communaute d'Etats 
Independants (CEI, ex-URSS), pour que nous les 
communiquions a nos lecteurs, ce que nous fai­
sons bien volontiers. II nous a egalement adres­
se deux textes destines aux "gauches revolution­
naires socialistes" d'Ukraine et de Ia CEI. Nous 
pensons qu'ils peuvent interesser nos lecteurs 
d'autant plus que leur redacteur n'est pas 
membre de Ia IV' Internationale. 
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CEI 

vaiiler 12---! 4 heures par !i en resulte que dans certams Etats de Ia 
parmi !a population capable de travai!!er 

ranT 1 2 
diennes de 

de saiaire pour 8 heures et cherchant du 
sar:s travail, 20-25 
enregistres comme 
ma1s 20-30 % font 

50 sinon 60 % sont 
% sont :egulames et 

niveau de v1e proprement physiologique. Les 
gens trava;llent "pour manger", pour obte­
nir les produits alimentaires (par exempie 
dans les anciennes republiques sovietiques 
d'As;e centrale), ou pour un maigre salaire 
qu1 ne sufflt pas a obtenir suff1samment de 
produits alimentaires et d'articles de large 
consommation (savon, poudre a lessive, pate 
dentifrice, etc) 

c est -a-d 1 re sera 2 
Siron 3 fO!S infeneUI a Ce qu1 devrait etre ouvriers et 

de Ia « force de 

Precarite accrue 
Dans tous :es Etats de Ia CE! on se ii\Te a 

travail tempo:aire ''· C'est seuiement dans Ia 
Federation russe que !e nombre de tra­
vailleurs officie!iement atte1nt 
erv,ron 60 % avec 40 % de capac1tes de tra­
va:! 1nut!lisees. Dans !es autres Etats, comme de travail perrnanent eta !eu: 

par des 

En cas de 
<( force de travail tor,_,,,,~r" 

ies de 
de Georgie ou d' AzerbaidJan, le 

des Cltoyens travai!iant 

les dir-ecteurs ou l' adrninistration peuvent 

offic;e!!ernent n'est oue de 25-30 % si:lon 
20%. 

Avec cela, pour un ou deux travailleurs 
officiellement enreg;stres dans le travail pro­
ductif (industrie, construction, transport, 
agriculture), on trouve un mil1cien, policier 
ou militaire, deux ou trois fonctionnaires 
(inspection des impots, organes de pouvoir 
et d'administration locale) ainsi qu'un chef 
ou directeur. Pour deux ou trois travailleurs 
officiellement enreg1stres il y a un detenteur 
de petite ou moyenne responsabilite. 

aux corrompus de 
ia cie Ia police ou des « brigades de 
gardiens-gardes du corps » recrutes moyen-

Etat de Ia C El s' est constitue sa 
propre bourgeo1sie nat1onale . bour­
geoisie aff1rrnant son rnonoooie au niveau 

nant f1nance. Co:nme de dans de 
tel!es mconstances, !a "force" toujours 
au prof1t du "pouvoir des riches". 

moyenne et bourgeoisies. 
Pendant ce te1·nps Ia moitie ou plus de Ia 
moitie de Ia population se retrouve a un 

Ces faits montrent que chaque Etat de Ia 
C El a genere sa pro pre catastrophe nationa­
le I Chaque Etat en particulier a tout simple-

I Q u'est .. -cc qui nous distingue Ju 
I programme du sta!inisme, du 
I programme de Ia renaissance par en 
) ham de l'URSS-VKP (complexe mili-
11 taro- industricl) et du PCUS ? Ses 

defenseurs veulent recouvrir tomes 
les contradictions actuelles par le 
bonnet de 1' ancien absolutismc 
bureaucratique, ils veulent a nouveau 
monopoliser le developpement du 
capitalisme, apres en avoir fait un 
capitalisme d'Etat. 

Notre action, a r etape actuelle, 
doit consister en Ia mise en o:uvn: des 
exigences economiques et politiques 
du proletariat. en Ia concentration sur 
l\0 programme minimum .;n vue du 
developpemeut futur de Ja lutte. Vous 
pouvez voir que meme les tentativcs 
spomanees de realisation du program­
me minimum par le mouvement 
ouvrier sont etoutJees par l'Etat. Et le 
PC ukrainien (KPUl est tm gendarme 
de !a meme fa~on que le PC de la 
Federation de Russie (KPRF) est nne 
arme ernonssee aux mains des 
hureaucrates et au service de I'Etat 

pour etouffer les tra-
vailleurs. nl'lre tilche est 
de montrer comment le KPU et le PS 
nkrainien tSPU) renforcent et prole­
gent l'Etat bomgeois des proges de la 
de mocratie ... 

Toutes les fractions du trotskisme 
sur ie teJTitoire de la CEI menent leur 
action selon ies principes de Ja 
concurrence petite-bourgeoise entre 
e!les ! Alors. oil est-elle done notre 
alternative ? Est-elle bien nee en 

. l990. s'est-elle haussee a un degre 
I qualitativemen! nouveau ? Alors que 

!e prohlbne de !'accumulation primi-

Quelle Opposition ouvriere ? 
A.dresse aux gauciJes revolutionnaires socialistes 

d'Ukraine et de la CEI (extraits) 

Live des cadres n. a meme pas ete reso­
lu. Les fractions existantes du trots­
kisme en CEI sont menacees par le 
danger qu' ayant liquide la strategie et 
le programme historiqnement dCve­
loppes par Ia Quatrieme 
lntcrnationale, r ayant mis en piece,, 
elles nc se transforment tout simple­
men! en courant stalinien de gauche et 
en produit de l' ccroulemenr des 
vieilles "ecoies du communismc" : 
eux, les staliniens, sont pour Ia renais­
san-:e de l'URSS par en haul et nous 
seulemem par en bas ; eux, les stali­
niens, sont pour Ltninc-Staline et 
nous egaiemcnt pour Lenine mais 
sans Staline : ils s' intitulent leninistes 
mais ce soot des traitres car c' est no us 
les vrais ieninistes, etc. 

Je crains que les tendances 
actuelles du trotskisme ne jettent un 
voile sur la lutte historique de la 
Quatrieme lnternationale et qu'i! n'en 
resulte une nouvelle ialsification de 
l'Histoire qui jouera son role contre le 
developpement du socialisme au 
cours du XXIe siecle. lmaginez un 
peu : << il n'y a eu aucune IV 
Internationalc, La IV n'est qu'une 
invention de M. Pablo et E, Mandel et 
une filiale politique de Ia CIA dans sa 
lutte contre I'URSS. L Trotski, apres 
a voir mis en scene l'assm;sinat de son 
sosie, a passe le restanr de ses jours 
aux USA comme conseiller secret des 
presidents americains. » Ces ragots 

ont deja ete repandu~ par des '"stali­
niens zoologiques" du KPU et du 
PKBU. 

Le neostalinisme. cette nouvelle 
construction pre-electorale pour 
1999-2000, va se disloquer mais sa 
dislocation degagera des eftlnves pes­
tileutidles de misanthropic et toutes 
les varietes de social-fascisme. 11 ne 
faut pas que le trotskisme accepte 
dans ses rangs le " syndr6me dn stali­
nien desenchante " qui veut raser jus­
qu'au sol ,, Ia vieille civilisation 
decrepie )) par les methodes de !a 
repression generalisee, du goulag et 
des actions militaires perrnanentes 
tout en genemnt une nouvelle elite 
mondiale pour une admininistration 
totalitaire .. Ce lumpen de Hitler avec 
son admiration pour Staline comme 
con>tructeur du premier super-Etat 
mondial fait partie de Ia cohorte des 
staliniens aigris, il a dans les 35-40 
ans et se prend pour un "intellectuer'. 
Je me suis plus d 'nne fois heurte a ce 
phenomene, 

Aussi. L Trotski, avec son esprit 
raffine de marxiste revolutionnaire. 
avait-il livre un testament politique 
dans ses derniers travaux : c' est seu­
lement avec des millions de pro!e­
taires du monde en tier que !'on do it se 
renforcer a partir du programme mini­
mum jusqu·au programme 
maximum ; il faut rout commencer 
par !e commencement : dans nos 
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mouvements et dans nos actions doi­
vent vivre et se developper tout l'hu­
manisme er tout le progres social 
accumules par l'humanite. Et ils 
devront persister et triompher sinon le 
national-patriotisme bourgeois, le 
social-fascisme et le neostalinisme 
detruiront Ia civilisation ! 

Voyez le r~snltat du developpe­
ment mondial apres 1945: ce que !'on 
appellait Ia competition economique 
entre deux systemes, entre l'imperia­
lisme occidental et le camp socialiste 
avec a sa tete I'URSS. Le plus haut 
degre de cette competition a etc Ia 
course aux armes nucleaires qui a 
deja conduit l'humanite dans une 
impasse. les meilleures forces pro­
ductives ont ete englouties par Ia pro­
duction de moyens de totale auto-des­
truction! 

Pourqnoi done les neostalinistes se 
sont-ils associes a des amicommu­
nistes zoologiques tels que les frac­
tions bourgeoises des nationaux­
patriotes russes ou 1es clans de direc­
teurs d'entreprises industrielles en 
Ukraine '1 La reponse est tres simple. 
Ils veulent la renaissance de l'URSS 
comme super-EtaL le renouveau de Ia 
course aux armements et d'un nou­
veau partage du monde au profit de 
l'URSS comme gendarme mondial. 

Dniepropetrovsk. le 18 mai 1999 
Roman Kondakov* 

' MilitJnt du mouvement sociaiiste et, 

clepuis 1990, de groupes •<trotskistes" 
sur le territoire de !'Ukraine et de ia 
Russie. 



ment redu1t a Ia m1sere Ia maJorite de sa 
population. Les interi~ts nationaux ont ete 
geles au benefice des elites bourgeoises 
nationales et des grands bureaucrates de I'E­
tat. La crise sociale s' est deja transformee en 
crise politique qui reunit tous les Etats de Ia 
CEI et leur donne un caractere commun. Le 
pouvoir des riches qui regne actuellement 
eta:t relie dans le passe a un organisme 
unique, le PCUS, et a Ia propr:ete etatique 
sovietique que contr61aient par parties les 
el1tes de Ia nomenklatura des republiques. 

Un monde sans lois 

Face a une teile situation comment se 
comportent les Etats et leurs presidents -
les "peres des peuples libres" ? La 1eponse 
est tres simple lis evaluent Ia situation avec 
les yeux du "tchinovnik", du responsable 
detenant le pouvo1r au niveau local. Le 
bureaucrate de niveau local est le premier 
intermediaire entre le systeme etatique et les 
droits du citoyen. L'activite du tchinovnik ou 
de Ia « bande de tchinovn1ks a l'echelle de Ia 
region ou de Ia ville » est ent1erement cr:ml­
nelle. lis prennent des pots-de-vin, mettant 
Ia loi de cote en Ia rempla~ant a chaque 
occasion par « les droits de Ia personne pn­
vee » et ils s'ecartent en permanence du res­
pect de Ia loi et de sa mise en application. 
C'est pourquoi il ne reste pratiquement 
aucun droit civique ni aucun droit du travail. 

Le leader de "!'opposition communiste" 
en Russie qui etait encore il y a deux ans le 
principal concurrent politique de B. Eltsine, 
G. Ziouganov, a proclame publiquement a 
plusieurs reprises : « le brave tchinovnik est 
le principal soutien de I'Etat ».II s'ensuit que 
!'ideal du futur pour les « generaux de !'op­
position communiste » appara'lt etre de 
toute evidence le capitalisme monopoliste 
d'Etat regi par des ministeres de tchinovniks. 
Chaque bureaucrate, comme partie d'un 
systeme unique de bas en haut, assume des 
responsabilites politiques et militaires assu­
rant un ordre totalitaire unifie. 

Ce fonctionnement de "mediocres 
bureaucrates", aussi bien en theorie qu'en 
pratique, n'apporte pas le moindre pourcen­
tage d'aide a Ia soc1ete, en revanche il affer­
mit dans toute Ia CEI le pouvoir des riches. 

En raison de son territoire, de sa capaci­
te productive (80% des capitaux de I'URSS 
ont ete recuperes), et egalement de son 
reservoir unique de ressources naturelles, Ia 
Federation de Russie pese du plus grand 
poids parmi les Etats de Ia CEI. Sa capitale 
Moscou apparalt comme le centre financier 
et l'intermediaire f:nancier international le 
plus puissant de Ia CEI. Ayant commence 
depuis les annees 89-90 a etabiir les "regles 

de l'econom1e de marche" pour I'URSS-CEI, 
Ia Russie s'est modernisee en premier. 
Possedant sur son territoire presque tout le 
complexe militaro-industriel (CMI), le petro­
le, le gaz naturei et "l'assortiment complet" 
des mineraux les plus utiles et les plus c6u­
teux en Siberie, ministres, generaux, nouvel­
le elite des "democrates" et ancienne 
nomenklatura du PCUS ont tout reorganise 
en "produits pour ie marche de valeur inter­
nationale". En un court laps de temps sont 
apparus des capitaux gros et moyens. II y a 
de l'assez grand capital car, en depit de sa 
faiblesse et de son instabilite, Ia Russie agit 
dans ses rapports avec toutes les autres 
republiques de Ia CEI comme un !mperialis­
me de l'interieur. 

La republique de Russie s'est revelee Ia 
plus capable de conserver en partie et de 
moderniser l'indust1·ie ret;ue en heritage de 
I'URSS. Elle possede le plus grand chantier 
de construction. C' est en Russ:e que se rend 
en permanence Ia « force de travail tempo-

Et alors il a dit : 

CEI 

sent comme les plus fermees, les plus auto­
ritaires dans le systeme de Ia CEI. En ce qui 
concerne les details de Ia vie dans ces repu­
bliques et les processus qui s'y deroulent, il 
n'y a presque aucune information sur Ia 
chaine centrale de TV ni sur les chaines des 
republiques relatant les informations com­
munes. Les anc1ennes republiques sovie­
tiques d'As1e centrale (Ouzbekistan, 
Turkmenistan, Tadjikistan, Kazakhstan et 
Kirghizie) connaissaient le plus grand retard 
economique et le plus bas niveau socio-cul­
turel. Leur economie exigeait en permanen­
ce des dotations financieres a partir du 
centre et une repartition de specialistes qua­
lifies pour travailler et vivre sur place : inge­
nleurs, medecins, instituteurs, agronomes, 
veterinaires, chercheurs, directeurs, et tout 
simplement ouvriers qualifies. Pendant 
toutes les annees de !'existence de I'URSS, 
ces republiques ne pouvaient assurer elles­
memes leur recrutement en "cadres natio­
naux". 

« Que celui qui n'est pas content de Ia pa)'e me jette Ia premiere pierre!>> 

II suffit de se rememo­
rer Ia lutte que mena 
dans les annees 1986-
1987 Mikhail 
Gorbatchev contre Ia 
mafia et Ia corruption 
ou avait trempe tout 
l'appareil des premiers 
responsables de 
I'Ouzbekistan. A ce 
moment tout le monde 
crut que Ia lutte s'etait 
terminee par « Ia victoi­
re de Ia perestro·:-ka ». 

Cependant, lorsqu'en 
1990-1991 les repu­
bliques eurent acquis Ia 
souverainete puis !'in­

raire » en provenance des autres Etats de Ia 
CEI. Demeuree pendant de longues annees 
dans les conditions extremes d'une crise pro­
fonde, Ia Russie est capable de produire 
toutes les varietes d'armes modernes et de 
techniques de guerre, conserver une armee 
permanente de pres de 800 000 hommes et 
mener des guerres locales. 

Dans tous les pays de Ia CEI existe un 
monde cr:minel. Les capitaux de l'ombre 
sont relies entre eux, circulent a travers les 
territoires de toutes les "anciennes" repu­
bliques et atteignent leur plus grande 
concentration en Russie. Le capital de 
l'ombre et !'elite criminelle de Russie ont Ia 
possibilite de contr61er toutes les spheres du 
business criminel sur le territoire de Ia CEI. 

Pouvoir clanique absolu 

Les republiques d'Asie centrale apparais-

dependance, les appareils des premiers res­
ponsables devinrent les maltres du pouvoir 
et des biens dans chacune des republiques 
d'Asie centrale. Apres aout 1991 leurs PC ne 
souffrirent en rien. lis demeurerent les diri­
geants des structures politiques en conser­
vant tout leur appareil et tous les biens du 
parti. lis se contenterent de troquer leur 
appellation pour "populaire" et "socialiste" 
Dans toutes les autres republiques les biens 
du PCUS furent confisques, les structures du 
PCUS declarees hors-la-loi et les fonction-
nalres de l'appareil congedies. En 
Ouzbekistan, au Turkmenistan, au 
Kazakhstan et en Kirghizie les front popu­
laires nationalistes et les organisations reli­
gieuses islamistes n'ont pu entamer le 
monopole des « heritiers du PCUS ». Au 
Tadjikistan, tres petite republique monta­
gneuse, l'antagonisme entre le pouvoir et 
!'opposition islamique a mene a Ia guerre 
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civile. 
Actuellement on a le tableau suivant : 
- le pouvoir absolu des presidents dans 

chacune des republiques d'Asie centrale, 
- Ia concentration de presque tous les 

biens entre les mains des membres du gou­
vernement, 

- Ia formation sur cette base de clans 
familiaux bourgeois grands et moyens, 

- Ia repartition de toutes les responsabi­
lites dans I'Etat exciusivement grace aux 
liens familiaux ou au versement d'argent 
(n'importe quelle responsabilite interessante 
s' achete) 

C'est ainsi que l'islamisation renforcee 
de Ia population rappelle le type de rapports 
que Karl Marx avait denomme « mode de 
production asiatique ». 

Les peuples de I'Asie centrale "sovie­
tique" ont tres vite oublie qu'ils avaient ete 
citoyens de I'URSS. Le pouvo1r des riches les 
a tres vite et tres efficacement plonges dans 
"l'lslam classique" supprimant le niveau 

moyen d'instruction en le remplac;ant par les 
connaissances d'une religion moyenageuse 
et liquidant le minimum de niveau de 
conscience qui donne Ia possibilite d'organi­
ser Ia lutte sociale. 

Avec cela, tous les Etats d'As1e centrale 
se presentent comme des republiques 
la'lques, democratiques et populaires. Leurs 
presidents qui detiennent un pouvoir absolu 
et non limite par les parlements ou les 
assemblees du peuple, affirment qu'ils se 
battent contre l'extremisme islamique et 
essayent de toutes leurs forces de ne pas 
admettre les conflits nationaux et religieux. 
Les anciens premiers secretaires du parti et 
ministres des republiques, ayant tous rec;u 
une "education communiste", se sont main­
tenant attribues les droits des sultans asia­
tiques, des khans et des emirs. lis ont vole 
l'avenir de leurs propres peuples I 

L'ancien ministre des affaires etrangeres 
de I'URSS, Edouard Chevarnadze, actuelle­
ment president de Ia Georgie, ressemble 

Taches des Gauches revolutionnaires socialistes 
pour l'Ukraine, la Russie, la CEI 

1 Les evenements des annees 1989-1999 mon­
• trent Ia necessite historique d · envisager Ia 

reunion dans une seule organisation commune de 
toutes les fractions et de taus les courants du 
marxisme revolutionnaire sur Ia base du centralis­
me democratique, ce qui n' exclut pas Ia possibili­
te d'y construire des fractions. 

2 Le Parti du Marxisme Revolutionnaire ~ au 
• sens large, de la 4e Internationale - se pre­

sente comme une avant-garde politique et reunit 
par le centralisme democratique les organisations 
de masse du proletariat contemporain et toutes les 
organisations de citoyens avec une ligne progres­
siste anticapitaliste. Le Parti du Marxisme 
Revolutionnaire est une organisation antibureau­
cratique d' action directe. 

3 Le Programme de transition de 1938 est Ia 
• base pour surmonter Ia crise et le premier 

degre pour le developpement de lalutte de classe. 
II faut en vi sager .Je · developpement createur so us 
taus les aspects du Programme de transition de 
1938 jusqu'au niveau de Ia lutte declasse du proc 
letariat contemporain pour la democratie, le pro" 
gres social et le socialisme international. 

La lutte pour Ia democratie a Ia base, sur un ter­
rain de classe, en se developpant, se. trausformera 
en programme socialiste d' action. 

4 n faut en tlnir avec toutes ·Jes "vieilles ecoles 
• du communis me" qui furent des alternatives 

au stalinisme .dutemps de l'URSS, en finiravec 
les regards et conceptions depasses sur le proleta­
riat contemporain et ses devoirs declasse. On doit 
rechercher de fa\on creative de nouvelles formes 
et de nouvelles methodes de lutte. 

Apartir des tentatives spontanees pour realiser 
le programme minimum,!' avant-garde revolution­
naire proletarienne doit frayerun long chemin a 
des millions de travailleurs pour Ia realisation· du 

programme maximum ! 

5 II faut mener !a lutte contre le stalinisme 
• de meme que contre le culte criminel de 

l'absolutisme d'Etat 
Le stalinisme comme courant politique se pre­

sente actuellement, en 1999, comme nne arme 
entre les mains de l'Etat bourgeois, de tous les 
Etats bourgeois et il defend Ia dictature du capitaL 

6 II convient de mener Ia lutte contre les nou­
• veaux courants du social-fascisme et du 

national-patriotisme qui regroupent les plll1is-heri­
tiers du PCUS : le SPU (PS ukrainien), le KPU 
(PC ukrainien), le PKBU pour !'Ukraine; les KP 
RF, KPSS (PCUS)Lenine-Staline, SK KPSS, 
RKRP en Russie, etc. Le social-fascisme des radi­
caux bourgeois de droite est ne et s' est renforce en 
tant que compagnon. de route historique {depuis 
I' annee 1 990) du stalinisme et de tous les partis 
Mritiers du PCUS. 

7 n faut mener Ia lutte pour I' internationalisme 
• proletarien 1 

Ilfaut propager lesidees de lutte pour la demo­
cratic, pour les droits economiques et politiques de 
millions d'etres humains contre !a violence,.le vol 
et l' exploitation de Ia part des regimes bourgeois 
qui existent en Ukraine-Russie-CEI. 

8 Lalutte pour le progres sociaU travers Ia 
.• Iutte de classes a partir du programme mini­

mum jusqu' au programme maximum do it briser 
les rangs de l'Etat national (des Etats nationaux). 

Les processus internationaux de developpement 
de la revolution socialiste doivent une fois et pour 
toujours annihiler les ·.· tentatives. reactionnaires 
d' operer par en haut line "revolution culturelle" ou 
une "revolution nationale" de Ia palt des fractions 
politiques de la bourgeoisie et de Ia bureaucratie. 

Dniepropetrovsk, le 25 mai 1999 
Roman Kondakov 
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beaucoup a un prince du XV!IIe siecle. Et le 
president de I' Azerbal'djan, Geidar Aliev, 
deuxieme personnage du com1te central du 
PCUS entre 1982 et 1984, est tres semblable 
a un sultan turc avec son clan 1nnombrable 
et ses riches parents. 

II convient de remarquer qu'en depit de 
Ia politique nationale autarcique des presi­
dents et des gouvernements actuels, les 
Etats d'Asie centrale constituent le cadre de 
Ia CEI, jamais ils n'envisageront d'en sortir et 
en appellent meme a Ia protection du patro­
nat de Russie dans les questions fondamen­
tales. 

Que les citoyens patientent ... 

Le capital grand et moyen qui s' est 
forme en CEI represente une propriete 
hypertrophique par son volume mais un tres 
modeste pourcentage de l'activite producti­
ve. Parce que moins de Ia moitie de cette 
masse de marchandises et d'argent est de 
bonne qualite et digne de concurrence sur le 
marche mondial. C'est pourquoi sur toute 
l'etendue de Ia CEI, le paiement du salaire 
revet en gros un caractere specuiatif. Les 
Etats fonctionnent avec du travail gratuit ou 
a moitie gratuit. Et ils apparalssent comme 
!'instrument du pouvoir des riches. 

Le facteur humain demeure a Ia dernie­
re place sur tout le territoire de Ia CEI. Les 
salaires sont deduits des fonds communs et 
sont payes selon le principe restant, en tant 
que frais de production. Dans les ordinateurs 
et les livres comptables de beaucoup de 
firmes et de compagnies, le salaire des tra­
vailleurs est codifie comme depense supple­
mentaire ou frais obligatoires. 

Dans toute Ia CEI, les gouvernements et 
les moyens d'information de masse tentent 
d'expliquer qu'il existe une crise sociale et 
que lui sont relies des processus patholo­
giques non ma1trisables, qu'il n'y a aucune 
issue, qu'il est indispensable que les citoyens 
prennent patience et « ne mettent pas a 
/'epreuve /es nerfs des gens au pouvoir », 

toute demande serait insensee et il n'y aurait 
rien a faire. 

Mais ia simple analyse des faits monue 
que Ia crise sociale provient de Ia politique 
bien orientee et conforme a leur loi de ceux 
qui defendent leur pouvoir, leurs biens et 
s'efforcent d'accro1tre leur revenu a n'impor­
te quel prix. 

Bloquer Ia politique du "pouvoir des 
riches" ne pourra qu'etre l'ceuvre de forces 
qualitativement nouvelles capables de Iutter. 
En outre, en raison du caractere democra­
tique de ce combat, il faudra lu1 attribuer 
des objectifs internationaux socialistes. • 



L a crise sociale qui s'est etendue pendant 
toute l'annee 1998 resultait d'une poll­

tique : Ia politique du pouvoir des riches. Le 
capital, grand et moyen, ne perd ni son 
influence ni ses benefices, l'economie repo­
se sur les lois du marche et dans Ia popula­
tion se developpent le ch6mage et Ia pau­
vrete. 

L'Etat continue gaillardement a ne pas 
payer chaque mois sa/aires et pensions. En 
outre, les enseignants, les medecins, les tra­
vailleurs et les employes de !'administration 
municipale comme ceux de !'administration 
publique, se rendent au travail chaque jour 
ma1s ils ne touchent leur salaire (1 00-180 
hrivnis, soit 30-50$) qu'une fois tous les 2 
ou 3 mois. Par exemple le salaire de juillet­
aout arrive fin decembre. 

Dans les entreprises industrielles qui tra­
vaillent en permanence ou encore produi­
sent sur commande, le salaire est egalement 
paye avec un retard de 2-3 mois ou I' on n'en 
paye que le tiers ou le quart. De meme, a Ia 
place du salaire, on peut distribuer aux 
ouvriers des produits alimentaires des 
pommes de terre a raison de 1 0 a 15 kilos 
par personne, du sucre, des macaronis, des 
bonbons bon marche, de Ia farine, du the ; 
mais egalement du savon, de Ia pate denti­
frice, de Ia poudre a lessive. L'assortiment de 
tels "services", le travailleur d'une usine ou 
d'une entreprise le rec;;oit comme salaire ou 
comme "dette" sur un salaire non paye ... 
disons 5 mois auparavant. 

Ajoutons que pour un salaire de 200 
hrivnis "I' assortiment des services" ne vaut 
pas plus de 100 hrivnis et que pour les 
patrons-actionnaires ou les d1recteurs, le prix 
d'achat de cet assortiment se situe autour de 
50-60 hrivnis. Rappelons que sous Brejnev, 
chef du PCUS de 1964 a 1982, on distribuait 
periodiquement de tels produits alimentaires 
et autres, en plus du salaire et des primes, 
aux travailleurs des grosses entreprises 
metallurgiques, de construction automobile 
ou travail/ant pour l'armee. Ainsi les citoyens 
d'Ukraine travaillent gratuitement ou 
presque en fournissant a I'Etat et aux sec­
teurs industriels une plus-value absolue ! Et 
I'Etat, avec l'aide du gouvernement et du 
"ministere des hauts bureaucrates" atrophie 
completement ses fonctions sociales. Les 
moyens budgetaires sont concentres en 
haut, sont mis a Ia disposition du "ministere 
des hauts bureaucrates" mais ne sont pas 
repartis a nouveau de haut en bas, pour pal­
lier aux besoins sociaux, pour amortir les 
dettes de Ia population, pour doter les insti­
tutions sociales. Le systeme budgetaire de 
I'Etat est frappe d'arteriosclerose. Les 
moyens budgetaires sont entre les mains de 

Ukraine 

Un pouvoir des riches 

bandes de bureaucrates qui sevissent de 
!'echelon superieur a celui des villes et des 
regions. 

Deja les parts de salaire consacrees aux 
services 
communaux, 
aux diverse 
amendes ou 
taxes offi­
cieiles sont 
confiees a 
des banques 
commer­
ciales. Les 
banques 
achetent 
leurs droits a 
I'Etat qu1, 
pour les 

lariser ceux qui travaillent chez eux : c'est 
meilleur marche et plus avantageux. 

Les gens qui travaillent sans avoir 
accompli les formalites necessaires et sans 

citoyens, 
n'existe plus. 
II n'existe 
plus ni droit 

Je ne peux pas me taire !. .. 

civil, ni droit du travail. II n'existe aucune loi 
pour les ch6meurs qui sont ecrases par cette 
bande de bureaucrates urbains et regionaux. 

"lllegaux" dans leur pays 

Dans les deux dernieres annees s'est 
repandue Ia pratique du travail chez des 
patrons petits et moyens - surtout dans Ia 
sphere commerciale - sans inscription du 
travailleur sur son lieu de travail et meme 
sans signature de contrat. L'employeur n'en­
registre pas le travail leur et ne paye pas l'im­
p6t du. II se contente de promettre de le 
payer chaque semaine ou chaque jour pour 
le travail effectue. Comme de juste, les 
patrons ne tiennent pas leurs promesses. Ou 
bien ils commencent a le payer moins, ou 
bien, l'ayant fait travailler une semaine, un 
mois, deux mois, ils le virent sans raison et 
sans avertissement et en engagent un autre. 

Les businessmen et les petits patrons 
prennent modele sur I'Etat. lis versent perio­
diquement des pots-de-vin aux inspecteurs 
des imp6ts, aux bureaucrates de Ia milice et 
de I' Etat pour ne payer ni imp6ts ni 
amendes. Et pour ne pas enregistrer et regu-

contrat de travail sont dans l'illegalite : ils 
sont en fait "illegaux" dans leur propre pays. 
II s'ensuit que pour un travail de 6, 8, 10 
heures par jour ils perdent automatiquement 
leur citoyennete. Pendant leur temps de tra­
vail ils ne beneficient naturellement d'aucun 
droit ni d'aucune garantie. Ceux qui tra­
vaillent illegalement en Ukraine a l'epoque 
actuelle representent a peu pres Ia moitie de 
I' ensemble des travailleurs. 

Sur cette question I'Etat ne manifeste 
dans I' ensemble aucune reaction. Le pouvoir 
des riches se protege des citoyens par une 
politique du travail non ou a peine remune­
re. La morale sociale est detruite, les idees 
sociales sont totalement etouffees. En 
quelque temps Ia crise sociale a supprime 
tout contr61e au pouvoir des riches, au ter­
rorisme des bureaucrates, a !'impuissance 
des citoyens. 

Cependant, dans ce monde, tout est 
relatif. II convient seulement que naissent 
des forces capables de se battre avec le seul 
objectif du progres social, alors, ce que l'on 
appelle le "pouvoir des riches" devra payer 
chaque jour pour tous ses crimes. 

Roman Kondakov 
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Le PC d'Ukraine en campagne 

L a deuxieme etape de Ia campagne elec­
torale a designe ies princ1pales figures du 

spectacle de l'eiection president1elle. Ont pu 
reunir dans le delai prescrit le million et demi 
de signatures l'actuel president, L. 
Koutchma ; le president du Soviet Supreme 
d'Ukraine (SSU), A. Tratchenko ; le depute 
du SSU et leader du SPU (PS d'Uk1aine), A. 
Moroz ; le depute du SSU et leader du KPU 
(PC d'Ukraine), P. Simonenko. Toute cette 
elite politique s'est declaree prete a sauver 
"I'Etat national" de Ia "cnse structurelle". 

le culte du chef 

Au grand deplaisir du KPU et de son lea­
der peuvent encore etre candidats le centris­
te E. Martchouk et Ia "socialiste progressis­
te" Natalia Vitrenko. 

Le KPU a accuse les "patriotes de 
gauche" A. Tratchenko, A. Moroz et et N. 
Vitrenko d'avoir entrave "!'unite des forces 
de gauche", le monopole de cette unite 
devant revenir de droit au KPU et le candidat 
unique des "forces de gauche" ne pouvant 
etre que P. Simonenko, "notre gloire et notre 
fierte !" comme s'exprime Ia presse patrio­
tique du KPU a propos de son leader. li n'y a 
cependant aucun doute que les deux princi­
pales figures politiques du spectacle presi­
dentiel seront L. Koutchma et P. Simonenko. 

P. Simonenko est un "tchinovnik" 
(bureaucrate) bourgeois heritier de Ia 
nomenklatura ideolog1que du PCUS. Le pro­
gramme de "patriotisme populaire" du lea­
der du KPU est le symbole du conformisme 
au serv1ce du pouvoir des monopoles. 

La propagande effrenee de "patriotis­
me" et Ia pretention au monopole ideolo­
gique au sein de I'Etat bourgeois de Ia part 
du KPU et du Front des forces populaires 
patriotiques qu'il a cree sont les premiers 
signes de Ia manipulation de Ia conscience 
des masses et l'aveu d'un "reformisme sans 
reformes". Ce "reformisme sans reformes" 
se traduit par l'etouffement social et poli­
tique par I'Etat bourgeois de toutes les 
couches du proletariat ukrain1en. 

L'equipe des cadres de l'appareil du KPU 
se compose des anciens bureaucrates ideo-

logiques et adminis­
tratifs qui ont servi 
le pouvoir monopo­
fistlque du PCUS. lis 
consituent aujour­
d'hui dans leur 
masse les chalnons 
inferieurs des 
organes etatlques 
ou bien sont deve­
nus retraites (1 ). 

Leur "ego·(sme 
collectif" les amene 
a vouloir atteindre le 
n ivea u de Ia petite 
ou de Ia moyenne 
bourgeoisie. lis ont 
deja agi contre le 
proletariat et conti­
nueront a le faire, 
comme gendarmes 
de I'Etat bourgeois. 
Le national-patriotis­
me du KPU est un 
gendarme qui agit 
contre les reformes 
democratiques progressistes. C'est un 
exemple classique de parasitisme sur un pro­
letanat depolitise et en !'absence d'une clas­
se ouvriere agissant comme force politique 
independante. 

L'ideologie du KPU 

Les staliniens zoologiques du KPU syn­
thetisent les ideaux imperiaux de Ia Russie 
monarchique semi-feodale et ceux de Ia 
"bureaucratie sovietique" : « L'a/ternative, 
c'est un nouveau regime reunissant !es 
meil!eurs elements de notre passe tant sovie­
tique que des siec!es precedents, et les 
approfondissant. » (2) Ou encore : ((A Ia dif­
ference de nombreux faux patriotes de ten­
dance nationa!iste, /e PC d'Ukraine demeure 
sur des positions veritablement patriotiques 
qui reposent sur les traditions spirituelles, 
culturelles et historiques au long cours du 
peuple ukrainien. Cest pourquoi /es com­
munistes defendent !ogiquement et prate­
gent /es traditions et !es valeurs sacrees de 
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l'orthodoxie, en se basant sur le fait qu'at­
teindre /'un des objectifs de leur programme 
- /'unite et /'accord dans Ia societe ukrai­
nienne- est impossible sans Ia participation 
de /'Eglise orthodoxe qui peut et doit 
prendre une part active a Ia renaissance spi­
rituelle et culturelle de !'Ukraine. » (3) 
Comme au bon vieux temps stalinien, ce 
n'est pas Ia politique qui est responsable des 
malheurs du peuple : « Nos consultants 
emettent souvent /'hypothese que !es 
actuelle catastrophes en Ukraine, les gelees 
inhabitue/les a cette epoque de l'annee 
depuis plus d'un demi-siec!e, font partie de 
Ia meme serie que /es !ongues annees de 
secheresse en Coree du Nord entra?nant Ia 
famine, /es inondations en Chine, /es inon­
dations, /es g!issements de terrain et !es 
typhons dans Ia region des Carpathes, le 
decha?nement des elements a Cuba, Ia gran­
de secheresse de !'an dernier dans Ia region 
de Ia Volga ayant detruit Ia moisson. De 
sources diverses tout ce/a apparalt com me /e 
resu/tat de /'effet c/imatique, veritable arme 
secrete de destruction du XX!e siecle. » (4) 



Leur rapport a leur propre h1stoire merite 
d'etre mentionne: « fvlais le 19 aoOt 7997, 
quand tout ce/a se produisit, je pensais que 
/e fait pour les dirigeants du pays de prendre 
toutes /es responsabilites eta it posit if et je ne 
/e considerais pas comme un coup d'Etat car 
dans le Comite d'Etat it y avait taus ses diri­
geants (5). Cest pourquoi, et meme mainte­
nant, je suis loin de penser que c'etait un 
coup d'Etat.. Le soir du 7 9 aoOt, sur l'insis­
tance des mildants et des dirigeants des ins­
titutions et des organisations regionales, 
nous nous sommes reunis et avons examine 
comment agir par fa suite. La majorite des 
participants 3 cette reunion soutenait les 
positions du Comite d'Etat en ce qu'i/ fa/fait 
retablir /'ordre dans le pays. Beaucoup 
d'entre eux eurent a en subir /es conse­
quences, on les ecarta des responsabilites, 
bien qu'il se soit agi de professionnels de 
haut niveau. Deja /e 20 aoOt au matin if etait 
devenu evident qu'avec le concours de gens 
tres haut places s'etait declanchee une a ven­
ture qui pourrait avoir des suites terrib/es. 
Cest ce qui s'est passe. Et pourtant, bien 
auparavant, sur /'initiative d'une des organi­
satione de ville, on avait examine Ia question 
de retirer notre confiance a Gorbatchev /ui­
meme: Ia recommandation a ete exprimee a 
nos membres faisant partie du CC du PCUS 
de voter clairement contre Gorbatchev. Nous 
pensions qu'il fallait decharger ce dema­
gogue de Ia responsabilite de Secretaire 
general et /'exclure de Ia direction du 
pays. » (6) Notons que des les 22 et 23 aoOt 
1991 tous les comites de region et de ville 
du PCUS en Ukraine annoncerent dans leurs 
publications que leur appareil n'entretena1t 
aucune relation avec !'action du Comite 
d'Etat et que les communistes devaient juger 
ce dernier comme un complot aventuriste 
« contre le processus constitutionnel de 
developpement de Ia democratie ». En gran­
de hate on detruisit toutes les instructions 
expediees par le Comite d'Etat aux comites 
de region et de ville du PCUS pour « soute­
nir et renforcer l'etat d'exception ». Des 
lettres confidentielles avec Ia demande « de 
sauver et proteger les travailleurs 
des comites regionaux et urbains 
du PCUS de l'arbitraire des 
"democrates" » circulerent au 
nom de Gorbatchev. 

Lors d'une rencontre avec les 
electeurs et plus precisement avec 
les militants du KPU et les veterans 
du PCUS, le 11 juillet a 
Dniepropetrovsk, P. Simonenko a 
an nonce que s'ille voulait, il pour­
rait devenir l'homme le plus riche 
d'Ukraine. II en resulte logique­
ment que pour le leader du KPU Ia 

campagne presiden­
tielle peut s'averer 
un moyen d'enrichls­
sement personnel : 
ou bien P. 
Simonenko prend le 
pouvoir en Ukraine 
pour faire fructifier 
son propre capital, 
ou b1en L. Koutchma 
remunere ie "leader 
d'envergure nationa­
le" pour son aban­
don du role de "sau­
veur du peuple n' 

Toute Ia propa-
gande electorale du KPU possede le cactere 
d'un ultimatum bureaucratique mou : « Si 
moi, le citoyen Simonenko, deviens presi­
dent d'Ukraine, je vous permettrai de tou­
cher Ia portion de salaire et de beneficier de 
Ia portion de droits civils qui vous sont 
reconnus a VOUS, fes e/ecteurs, sefon /es fois 
bourgeoises ». Le proletariat, comme force 
ouvriere vivante, n'est plus qu'un objet de 
manipulation et d'exploitation. 

A Ia mi-juillet, dans toute I'Ukraine, a eu 
lieu une augmentation radicale et generali­
see du prix de toutes les varietes d'essence 
et de diesel. Les prix ont grimpe de 250-
300 %. Consequence de cette hausse de 
!'essence, on a assiste a celle de toutes 
sortes de produits de premiere necessite et 
des produits alimentaires et done a une plus 
grande depreciation du salaire moyen. 
Aucun media national n'a jusqu'a present 
ete en mesure de fournir une reponse cohe­
rente et d'expliquer Ia vra1e raison de Ia 
hausse de I' essence. Dans I' esprit des gens a 
eu le temps de se conforter l'1dee que« I' af­
faire est manipulee par Ia maffia de l'inte­
rieur >> et qu'il ne s'agit pas de facteurs defa­
vorables exterieurs. Ce pompage comple­
mentaire « dans Ia poche du citoyen » de 
moyens pour Ia campagne electorale, le pre­
sident et le Soviet supreme en portent Ia 
responsabilite partagee. 

• 

Ukraine 
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Deux affichettes de campagne de P. Simonenko. En haul 

il" est le goUJ•emement fort, le pouvoirjuste "• et en bas 
il annonce : « en 3 ans on a construit le parti, en 5 ans 
no us jero11s renaftre /e pays », 

1. Par exemple. lc comite regional de 
Dniepropetrm·sk l'une des structure:, lc,; plus 
solicle du KPU. siege clans le batirnent clu Centre 
de calcub du ministere de l'Interieur (J\IYD 
cft"knine !, 1 rue Tcheliouskinc, appt. "~ 15. a 
Dniepropctrm·sk. C'cst bien de cc serYicc er de 
ses "consultants" que partenr !'ideologic et Ia pro­
pclgande clu "JXltriotismc d'Etat". 
2. M. Rccherniak. • Les hommes de cult/Ire derriio­
re Simune!lko, pour 1111 11011/'eau ;{gime 
Pral'da pridnieprol'ia (Verite du Dnieprl (organc 
du comitc regional clu KPl'l. no 111. juin 1999. 
3. P.N. Simonenko, prt'rnier sccretairc du CC clu 
KPtl, Praz·da pridnieprrH'ia, op cit. 
"f. E. Konovalov, "Le 1.\ar Faminl!- une calami­
If> natiunale •·. Pmuda pridnieprul'ia. op. cit. 
5. Le 19 aout 1991 les chars ont investi lcs rues de 
Moscou et cLJUtrcs grancles 1•illes ck J'UR55 et un 
Comitc' d'Etat pour l'ctat cl'urgc:ncc. forme de re;.­
ponsables des ministeres cle l'Intcrit:'UL cle 
l'Armee et du KGB. avec a sa tete le vice-presi­
dent Guennadi Tanaiev. a,·crit annonce b clestiru­
tion cle J\likilail Gorbatchev clc la pr.'·sidencc: de 
l'UBSS. De\·<m1 b resistmce popubire, clont !loris 
Yeltsine 1 alors president de Ia Republique ft'clera­
tive de Rus.,ie subordonnce :1 l'Erat sovieriquel ?t 
:VIoscou ct Amtoly Sohchak tmaire 1 :r Leningrad 
ont pris la tete, et lcs h<'sitations clc l'armee, le 
coup d'Etat lrappelant :1 ses premieres heurcs par 
certains aspect la de Khrouchteche\· 
en 19641 fit long feu. Boris Yeltsinc. aurt'ole cl\me 
nom·elle legitimite. s'cn est servi pour dissoucle le 
PCLIS et asseoir son pom·oir en Russic, alors que 
Ia cl&cbration clc l'indt"pcndance de Ia mJjorite 
des republiques smieriques \'iclait le pom·oir de 
Gorbatche\· en llRSS clc son comenu. Debut sep­
temhre 1991 lc congrc'S extraorclinaire des depu­
tes adoprait un document impose a Gorbatche1· 
par les dirigcants des dLx n'publiqucs .'<wietiques 
tRussie. t:kraine, Bielorussie. Ka~:akhstm. 

Ouzbekistan. Kirghizic, Tadjikistan, Turkmenie, 
Armcnie et Azerbaidjanl transformant l'T.TRSS en 
une ··communaute d'Etats Indepenclants"(CE!I. 
6. lnteiTiew du candidat c1 Ia presiclcncc de 
!'Ukraine. P.'l. Simonenko, publicc sous le titre 
, Notre if'adt>r 11 o 1 : notre gloire f'tnotrefiertf>" par 
Nomia l'Oilla (Nouwlle vague), :journal patrio­
te df' Ia jeunessr '· organe clu CC des LKSMU 
(organisation clc jeunes clu KPUI. 11°-l, juillet 1999. 
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Nouvelles du mouvement ouvrier et de l'lnternationale 

IV~ lnternationale 

le camp international de 
jeunesse 

F in juillet, a Brioude, en France, 
ce fut Ia nouvelle deputee euro­

peenne Roseline Vachetta (LCR) qui 
accueillit les 500 jeunes revolution­
naires au 16' camp international des 
jcuncs en solidarite avec Ia 
Quatrieme Internationale. 

Soulignant la percee historique 
que rcprcsentait I' election de cinq 
deputes LO-LCR au Parlement euro­
peen. elle dit que leur travail n'aura 
d'impact que s'il est accompagne 
par de fortes mobilisations sur le ter­
rain. Les suggestions n' ont pas man­
que pendantle camp. Les principaux 
forums ont traite de !'integration 
europeenne, de 1' antiracisme et de 
1' antifascisme, de Ia culture, des 
femmes et de 1' internationalisme. 
Debutant par un aper~u general sur 
1' actuelle construction europeenne, 
les participants ont beaucoup discute 
de certaines de ses repercussions 
negatives sur Ia jeunesse : les etu­
diants et les lyceens dont les sys­
temes de formation sont de plus en 
plus organises autour des priorites 
neolibcrales, les jeunes sur le mar­
che du travail cantonnes dans le tra­
vail precaire ou a temps partie! ou 
encore devenant ch6meurs de 
longue duree. 

Stephanie Chauvin, du Bureau 
politique de Ia LCR, a souligne com­
ment les femmes sont particuliere­
ment concernees par Ia precarisation 
du marche de travail. Les jeunes 
femmes des differents pays n'ont 
pas seulement discute de leur situa­
tion, mais comment organiser des 
resistances. 

Un autre forum devait souligner 
le danger represente par Ia montee 
de 1' extreme-droite, aussi bien son 
influence sur la droite traditionnelle 
que Ia croissance alarmante des 
ban des neofascistes en Allemagne. 

La resistance ala globalisation fut 
traitee d'un point de vue inhabituel 
par Jose Ramon Castafios - dit 
"Troglo" - invite de 1' organisation 
Zutik du Pays Basque, qui a parle de 
]a culture de resistance du peuple 
basque opprime. ll a donne une 
image eclatante de la vie d'un 
peuple luttant pour le droit a expri­
mer son identite nationale en souli­
gnant lc role des jeunes dans leur 
affirmation militante d'identite et en 
proposant des arguments convain­
cants en defense du droit des oppri­
mes a resister dans les formes qu'ils 
considerent les plus appropriees : 
contre-culture, desobeissance 

civile, etc. 
Au cours des mois preccdant le 

camp. la plupart des presents aYaient 
participe activement a ]'opposition 
contre la guerre de l'OTAN au 
Kosovo, contre Ia politique d' epura­
tion ethnique pratiquee par 
Milosevic. et pour le droit des 
Kosovars a decider de leur sort. 
Catherine Samary, dirigeante de la 
Quatrieme lnternationale et une des 
specialistes les plus reconnues de la 
gauche sur l'cx-Yougoslavie, a ana­
lyse magistralement les complexites 
de la situation aux Balkans et esquis­
sc comment retablir ]a paix et eta­
blir des liens avec les forces pro­
gressistes. 

Marc (18 ans) du Luxembourg, 
dont c' etait le premier camp, a 
accueilli avec enthousiasme non 
seulement de pouvoir discuter des 
themes du matin dans les commis­
sion de l'apres-midi, mais particulie­
rement les deux meetings du soir. 
l'un sur Rosa Luxembourg et I' autre 
sur les luttes de femmes dans le 
monde. Un temoignage emouvant 
sur la lutte des femmes et des meres 
algeriennes des «disparus>> l'a parti­
culierement touche. Violette ( 17 
ans), de France, a apprecie ks acti­
vites politiques, mais surtout les dis­
cussions internationales informelles 
autour d' un verre de biere. C' etait le 
troisieme camp pour Tobias, de 
Suisse. ll connaissant deja beaucoup 
des themes discutes. Pour lui, '']'as­
pect le plus interessant est de ren­
contrer tellement de nouvelles per­
sonnes de pays differents". Ce point 
de vue etait partage par Adrien (20 
ans), de France, qui trouvait les 
reunions entre les delegations parti­
culierement interessantes. Hugo. du 
Portugal. a apprecie Ia fa~on dont Ia 
journee etait organisee ce qui a per­
mis les reunions formelles et infor­
melles. et du temps libre. Les gens 
pouvaient alors se retrouver dans le 
"village international" (autour des 
stands des differentes delegations 
qui proposaient de la litterature, des 
T-shirts, des affiches), a 1' espace 
video, ou tout simplement dans le 
bar ou a ]a disco. 

Ce 16' camp de jeunes en salida­
rite avec Ia Quatrieme lnternationale 
continuait avec notre tradition bien 
etablie de mettre le combat contre le 
sexisme et l'homophobie au centre 
de nos preoccupations. L' espace 
femmes non mixte permettait aux 
jeunes femmes de discuter entre 
elles et de preparer les activites 
encourageant le camp entier a refle­
chir sur ces themes. A pres un forum 
du matin consacre ala discussion de 
la liberation des femmes, elles mani­
festerent leur enthousiasme avec une 
serie de sketches illustrant 1, oppres­
sion des femmes et une fete femmes 
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non mixtc. 
Les camarades de l'espace lesbi­

gay ctepenserent bcaucoup d' energic 
pour expliquer a 1' ensemble des par­
ticipants l' importance de Ia libera­
tion sexuelle pour tout le monde. 
quelle que soit son orientation per­
sonnelle. Comme toujours, Ia fete 
par eux organisee fut un point fort 
des activites sociales du camp. 

Les jeunes Europeens, impliques 
dans des luttes les concernant direc­
tcment. sont aussi internationalistes. 
En temoignent !'invitation du repn~­
sentant europeen du PRO indonesien 
(Parti democratique du peuple), 
Robbie Hortona, I' accueil enthou­
siaste reserve au message du Front 
Zapatiste mexicain, lu au meeting 

d' ouvcrturc par Flavia d ·Angeli, 
dirigeante des Giovani Comunisti 
d'ltalic ct remotion suscitee par le 
discours de la rcpresentante des 
femmes et meres des disparus alge­
riens. 

Cl6turant le camp au nom de la 
direction de l'Internationale. Penny 
Duggan, responsable pour le travail 
avec les organisations de jeunesse, a 
souligne I' importance dele renouve­
ler en recrutant des camarades 
jeunes capables d' aider a Ia compre­
hension des problemes d'aujour­
d'hui et a ]'elaboration de solutions 
pour de main. L' annee prochaine le 
camp se tiendra au Portugal. A ne 
pas manquer 1 

[P. D.] 

Encore disponibles 

Le numero special de 68 
pages d'lnprecor, qui retrace 
les analyses et les combats de 
Ia IV' lnternationale depuis sa 
fondation en 1938 est encore 
disponible. Riche iconogra­
phie, choix de textes qui ne 
sont plus disponibles ... 

Vous pouvez le commander 
au prix de seulement 60 francs 
l'exemplaire. 

Tous les numeros parus en 
1998 (y compris le numero 
special presente ci-contre), les 
dossiers epuises sur l'annee 
1968, un index thematique ... Ia 
collection reliee d'lnprecor 
1998 au prix de seulement 
120,00 francs, franco de port. 

Les commandes seront 
honorees dans Ia limite du 
stock disponible. 



Bresil 

ve Conference nationale de 
oemocratie socialiste 

DOCUMENT 
Em Tempo* 

P Ius de 120 camarades ont assiste a ia V' 
Conference nat1onale de Ia Tendance 

Democratie socialiste (DS) du Parti des tra­
vailleurs (PT), qu1 a eu lieu debut juin a 
Cajamar. 80 camarades etaient presents en 
tant que delegues elus dans leurs Etats res­
pectlfs en representant environ 800 mili­
tant(e)s socialistes actifs dans le PT et Ia DS 
et payant des cotisations regulieres. C'est un 
nombre tres significatif auquel il faut ajouter 
un ensemble assez large d'activistes du parti 
et d'organisations sociales avec lesquels Ia 

DS a des activites communes et que nous 
devons nous efforcer d'integrer organique­
ment a Ia tendance. Bref, Ia conference de 
Cajamar a ete Ia plus importante realisee au 
long de deux decennies. 

L'ordre du jour incluait une analyse sur Ia 
conjoncture et une discussion sur les taches 
politiques du parti, Ia construction du PT et 
les taches de Ia DS. II y a eu egalement un 
debat specifique sur le bilan de l'activite du 
PT au niveau des gouvernements des Etats 
et des communes avec un accent particulier 
sur le Rio Grande Do Sui et !'experience de 
Porto Alegre. La conference a vote une 
motion condamnant l'emprisonnement de 
militants du Mouvement des travailleurs 
sans terre (MST) et les violences dont ils ont 

ete victimes. 

Le contexte de Ia conference 

La conJoncture ou Ia conference s'est 
deroulee a des traits tres specifiques. Nous 
vivons a l'heure de l'hegemonie neoliberale 
a l'echelle mondiale, dont, toutefois, Ia failli­
te historique est de plus en plus evidente et 
provoque des reactions croissantes. A Ia 
suite de Ia crise du mois de Janvier dernier, le 
gouvernement federal a accentue Ia subor­
dination du Bresil a l'imperialisme. Une telle 
attitude a eu comme consequence une 
opposition plus large a sa politique econo-

mique et au president Cardoso. Mais, pour 
!'instant, il n'y a pas eu un mouvement poli­
tique d'opposition correspondant a Ia gravi­
te de ce que le gouvernement est en train de 
fa ire. 

Dans une telle situation un courant 
comme Ia DS, participant a Ia construction 
du PT, a de tres grandes responsabilites. II 
doit s'engager a fond dans !'elaboration 
d'une politique visant a mettre en echec le 
projet neoliberal et a le remplacer par un 
autre projet, democratique-populaire. Une 
telle tache doit etre accomplie dans le 
contexte particulier ou Ia gauche se trouve a 
l'etape actuelle. Depuis plusieurs annees 
l'idee a ete avancee de Ia formation d'un 
"camp du centre-gauche" con<;u comme 

strategie pour arriver a participer au gouver­
nement centraL Ce "phenomene" a touche 
de larges secteurs de Ia gauche en Amerique 
latine et dans le monde alors qu'au Bresil il 
s'est manifeste avec un certain retard. 

Pour atteindre un tel but on reecrit le 
programme a Ia baisse, on eloigne Ia pers­
pective socialiste, on cache le drapeau et on 
s'efforce de faire accepter par le parti et par 
les mouvements sociaux les exigences du 
"centre". Le resultat d'une telle approche a 
ete un processus de desarmement program­
matique et de confusion politique. Dans le 
cas bresilien, une telle conception s'est ave­
ree non viable : non seulement a cause de Ia 

resistance de secteurs tres 
importants du PT, mais aussi 
du fait que le soi-disant 
centre appartient en realite 
au camp neoliberal. 
L' experience est en train de 
demontrer que Ia gauche 
devient plus forte, y compris 
au niveau institutionnei, lors­
qu'elle reussit a regrouper un 
ensemble de forces sociales 
et politiques alternatif et 
oppose au camp constitue 
par Ia d roite et le centre. 
Voila l'une des principales 
le~ons qu'il faut tirer de I' ex­
perience que Ia gauche du 

PT, dont Ia DS, a developpe avec succes au 
Rio Grande do Sui et a Porto Alegre. 

Le PT face aux echeances 

La conference a largement debattu sur 
ces themes sans adopter pour !'instant une 
resolution specifique. C'est en fait l'un des 
nCEuds strategiques pour le parti qui doit 
fa ire face a un double defl : exploiter les pos­
sibilites de progresser vers Ia construction 
d'un proJet alternatif au neoliberalisme et, 
en meme temps, contrecarrer les grandes 

,. La redaction de Em Tempo, periodique de Ia ten­
dance Democratie socialistc du PT hresilien, a 
consacre un aJticle a Ia v• conference nationale de 
Ia tendance (n° 307 de juillet 19991, que nous 
reproduisons ci -contre. 
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DS a 20ANS 

No us reprodu isons Ia presentation de 
OS publiee par son periodique Em 
Tempo a !'occasion de sa conference. 

L' actuelle Tendance Democratie Socialiste 
est issue d'une histoire commencee il y a vingt 
ans. En 1979, representants des groupes de Ia 
gauche revolutionnaire agissam a rechelle de> 
regions, nous avons decide de constituer une 
organisation nationale qui s ·est donnee pour 
nom Organisation revolutionnaire marxiste 
Democratie Socialiste. En ce temps le Parti des 
Travailleurs n'existait encore que comme pro­
jet, mais il allait etre fonde en 1980. 

Ce qui avait permis alors !'unification puis 
les integrations successives d'autres groupes au 
sein de Ia DS. ce furent quelques traits d'identi­
te que nous continuons a affirmer. et en particu­
lier: 

- L' engagement au sein du PT. Des le debut 
nons avons con<;u Ia construction du PT comme 
le chemin de Ia construction d'un parti revolu­
tionnaire au Bresil, en partant de l' affinnation 
de l'independance de classe des travailleurs. 
Nons ne l'avions jamais envisage comme un 
processus spontane et depourvu de forts desac­
cords conceptuels : au contraire il necessitait un 
travail organise des marxistes revolutionnaires 
au sein du parti, pour Iutter, aux cotes d'autres, 
pour nne orientation socialiste. Cela nous a dif­
ferencie d' autres courants de Ia gauche revolu­
tionnaire qui pretendaient construire le parti 
revolutionnaire en se construisam eux-memes. 
Pour cela, grike a notre initiative, .le droit de 
ten dance a ete reconnu a 1' interieur du PT, il a 
ete nature! pour nous de transformer Ia DS en 
tendance interne du parti, en 1987 ; 

- u ne critique des strategies reformistes, 
dans leurs versions stalinienne, social-democra­
te ou nationaliste et du "marxisme" des manuels 
d'Union sovietique. Nouspronons un marxisme 
revolutionnaire ouvert. se referant aux concep­
tions et aux de bats de Ia IV' Internationale fon­
dee par Trotsky (et particulierement a sa trajec­
toire sous Ia direction d'Ernest Mandel) en dia­
logue avec d'autres traditions et experiences, 
comme !'heritage de Rosa Luxemburg, de 
Gramsci. I' ceuvre de Che Guevara et de Ia revo­
lution cubaine, les acquis des communautes 
ecclesiastiques de base et de Ia theologie de la 
liberation, les combats des ecologistes, la lutte 
du mouvement des NoiJ·s. les nouvelles dimen­
sions introduites par les mouvements feministes 
et ceux des gays et Jesbiennes ; 

- La centralite de Ja democratic. Le nom 
meme de "Democratie socialiste"est une rete­
renee explicite a Ja critique des visions repan­
dues au sein de la gauche il y a vingt ans d' un 
projet socialiste autoritaire et bureaucratique ; 
et aussi a une critique des visions, qui se main­
tiennent jusqu'a aujourd'hui et dont l'influence 
s' est meme accrue. tend<mt a reduire le projet de 
la gauche aux marches de Ia democratic libera­
le-bourgeoise. ·Sur le terrain programmatique 
nons avons developpe .une comprehension du 
potentiel politique des aspirations democra­
tiques, qui. partant des problemes les plus 
criants de .la population, remettent . en cause 
l' ordre etabli et pointent Ia lutte pour le socia­
Iisme. 

pressions a !'adaptation du partl a l'ordre 
etabli. 

Soulignons certains points qui ont ete 
abordes au cours du debat 
• Nous nous trouvons face a un processus 
qui pourrait debaucher sur des experiences 
significatives de construction de pouvoir 
populaire et de democratie directe. Une telle 
possibilite se concretise surtout dans !'expe­
rience de Porto Alegre, renforcee desormais, 
a une echelle plus large, par la conquete du 
gouvernement de I'Etat de Rio Grande do 
Sui. En meme temps, il faut relever les 
enormes defis provenant de Ia resistance des 
elites, des restrictions legales et financieres 
existant a taus les niveaux, des dangers 
d'une separation entre avancees institution­
nelles et avancees sociales de Ia gauche. 
• Des secteurs de Ia gauche, non seulement 
au Bresil, ont une autre approche face aux 
gouvernements locaux ou regionaux. lis 
considerent une participation a de tels gou­
vernements comme une legitimation a parti­
ciper au gouvernement national sans de 
grandes ruptures, en d'autres termes, 
comme une occasion de donner des gages a 
Ia bourgeoisie en lui prouvant qu'il est pos­
sible de gouverner avec Ia gauche. 
• Quelle capacite avons nous pour renver­
ser, a partir des gouvernements conquis, les 
processus destructeurs deja realises par les 
neoliberaux a divers niveaux ? De quelle 
fa<;on cela influe+il sur notre capacite d'ela­
borer un programme alternatif au neolibera­
lisme? 
• II n'y a pas de "modele petiste de ges­
tion". Les experiences realisees depuis 1988 
a Porto Alegre sont tres differentes de celles, 
par exemple, de certaines municipalites de 
Sao Paulo et il n'est pas possible d'en faire 
un bilan unique. 
• Dans de nombreuses situations, il est dif­
ficile de realiser les projets dans Ia mesure 
oCt les gouvernements locaux ne re<;oivent 
pas !'oxygene suffisant en provenance du 
parti, des luttes et des debats dans Ia socie­
te et on aboutit done a des changements qui 
se limitent a Ia bureaucratie etatique. 
• En partant de !'experience de Rio Grande 
do Sui on peut expliquer quel doit etre I' ele­
ment qui differencie le PT dans sa participa­
tion a des gouvernements regionaux : c'est 
sa capacite de faire valoir sa propre 
approche des questions democratiques et de 
stimuler des transformations transitoires 
dans Ia societe, c'est-a-dire d'aller au dela 
des limites de l'ordre bourgeois existant. 
• Dans de nombreux gouvernements et 
dans des campagnes e!ectorales petistes on 
tente de faire passer !'idee que notre diffe­
rence serait celle de ''l'ethique" combinee 
avec "l'efficacite". Cela n'est absolument 
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pas suffisant Un gouvernement du PT se 
doit de prendre les initiatives pour devenir le 
point d'appui en vue de changer les rapports 
de forces sociaux (a l'echelle munic1pale, 
etatique) en faveur d'un programme anta­
goniste au programme neo!iberal. C'est le 
sens de Ia participation populaire promue 
par ie budget participatif et les autres Ins­
tances a Porto Alegre. 
e La conception d'une dernocratie de parti­
cipation populaire doit st1muler !'action 
directe des citoyens, une critique et une 
mefiance a l'egard de Ia democrat1e repre­
sentative, nourrir une culture qui amene les 
personnes a ne pas deleguer ie pouvoir, et, 
lorsqu'une delegation est inevitable, a ne 
pas renoncer a leur souverainete (par 
exernple, en ayant r·ecours a Ia r·evocation 
des mandats si les elus ne respectent pas les 
principes). Ceia implrque qu'il faut changer 
Ia conceptron actuelle de Ia direction du PT 
qut est trap complaisante envers Ia demo­
cratie representative. Notre but ce n' est pas 
tellement d'augmenter le nombre des depu­
tes, senateurs, prefets, gouverneurs etc., 
mais de changer les non11es de comporte­
ment politique du peuple. 
• S'il est au gouvernement, le PT se trouve 
sous le bombardement de Ia bourgeoisie (de 
ses lobbies et de ses medias) pour qu'il 
n'aille pas du dela des limites acceptables de 
Ia part du capital. Tout gouvernement 
tremble de peur lorsqu'il doit discuter des 
subsides aux entreprises (qui promettent en 
echange des investissements et des 
emplots). La seul fa<;on de sortir gagnant de 
telles epreuves est d'encourager Ia participa­
tion des masses sur Ia scene polttique. 

Nous cons1derons que le pays est en 
train de changer de periode polit1que. 

L' election de Fernando Henrique 
Cardoso (FHC) a Ia pres1dence en 1994 sur­
venait a Ia suite de reculs des travailleurs et 
de Ia gauche, reduite a Ia defensive. Avec un 
appui unan1me des classes dominantes, FHC 
pouvait proceder a ia dilapidatiOn des biens 
de I'Etat eta Ia mise en cause des conquetes 
sociales et des services publics. Qui plus est, 
tl le fa1sait avec un relatif appui populaire, 
que lui conferait Ia stabilisation (provisoire) 
obtenue par le plan real et I' absence d'alter­
native de gauche. 

Nous sommes aujourd'hui dans une 
situation differente. II n'y a plus de consen­
sus au sein du camp dominant; l'economie 
est en recession eta Ia merci des crises inter­
nationales ; il y a un renforcement de Ia 
gauche et une reprise des mobilisations 
sociales. La conjoncture politique actuelle est 
marquee par Ia combinaison de Ia faillite du 
modele economique impose par le pian real 
et par Ia perte de legitimite de FHC. S'ouvre 



ainsi une periode de crise latente, dont le 
rythme dependra de Ia iutte politique. Ia 
question cle dans cette nouvelle situat:on est 
Ia construction d'une issue qui expnme les 
inten'lts des travailleurs face au desespoir 
represente par le neoliberal:sme. 

Comme tache poiitique immediate Ia 
conference a indique Ia necessite que le PT, 
Ia CUT (Confederation unique des tra­
vailleurs), Ia Cfv1P (Centrale du mouvement 
populaire) et tout le camp democratique­
populaire s'engagent dans une campagne 
poi:tique pour mettre fm au gouvernement 
de Cardoso et le rempiacer par un gouver­
nement democratique-populaire. 

Dans des situations de crise nat:onale le 
projet hegemonique s'effrite. C'est une 
occasion favorable pour avancer une alter­
native de gauche. Un aspect essentiei de 
notre act:vite a l'heure actuelle est done de 
developper une alternative programmatique 
face a Ia crise bresilienne. L'histoire meme du 
PT nous fournit des elements de cette alter­
native que nous pouvons revendiquer · 
• les grandes reformes distributives 
furent presentes dans nos programmes de 
1989 et de 1994 ; 
• Ia democratisation radicale et le participa­
tion populaire directe, a partir de l'experien-

par 

Le Budget 
participatif 

et les 
mouvements 

sociaux 

Chico Vicente * 

D ., nne maniere gen~rale on peut parler de 
trois grands espaces qui ont determine 

l'histoire et les voics de l'humanite au cours du 
temps : Ia societe. I'Etat et le marche. La socie-
te est le seul domaine materiel. constitue par 
des etres humnins qui vivent. pensent. sentent 
et font les evenements. Les deux autre;. l'Etat 
et le marche. sont immateriels et cheminem 
rapidement vers I' etat virtue!. L'Etat et le marc he. 
creations humaines. devraient etre au service des 
personnes concretes qui composenr Ia societe. 
Neanmoins. sons l'hegemonie de l'ideologie capi­
taliste. radicalisee pm Ia vision neoliberale. c' est 
le contraire qui se produit : le peuple. et plus par­
ticulierement Ia classe ouvriere. est massacre et 
exclu par les forces d'exploitation du marche ou 
par les forces repressives de rEtat. 

Durant ces dernieres decades. sous Ia gestion 
neoliberale. des millions de milliards de dollaro, 
ont deja ete transferes de rEtat ou de la societe 
vers les cotfres des monopoles et oligopoles pri­
ves. supports du marche capitaliste. Les gouwr-

ce de Rio Grande do Sui ; 
8 Ia defense de Ia souvera~nete nationale et 
de Ia solidarite internationale ; 
8 Ia redef!n:t1on des choix economiques du 
pays a part:r de ces grandes orientations ; 
e Ia construction de l'hegemonie des tra­
vailieurs et de Ia majorite populaire comme 
fondement pour un nouveau gouverne­
ment, de gauche, a l'echelle nationale. 

la crise bresilienne 

En tant que deposita:re de ia grande 
maJorite des voix d'opposition et que parti 
avec Ia plus grande influence dans les mou­
vements sociaux illcluant dans ses rangs ies 
secteurs les pius avances de ia gauche bresi­
iienne, le PT a une grande responsabilite 

les bases d'une alternative de 
a Ia crise. En dehors du PT, il n'y a 

aucune possibdite de developpement d'une 
telie alternative . fv1ais pour etre en condition 
d'accompl1r cette tache strategique le PT 
doit surmonter de serieux problemes de 
direction et de construction : 
• l'e!ectoralisme qui anlene a penser que le 
"calendrie;" de Ia cnse coYncide avec le 
calendner electoral, ce qui comporte une 
sous-estimation politique de Ia crise ; 
• Ia regression programmatique, qu: 

nements le realisent par les exoneration accordees 
au grand capital, Ia liberation des t1ux financiers. 
Ia reduction des droits sociaux et du travail, Ia pri­
vatisation des entreprises publiques. Ia reduction 
des budgets pour les politiques publiques et 
sociales. 

Cet argent. tire des budgets publics, manque 
pour r education, pour Ia sante. pour !'habitation. 
pour ia securite publique. pour Ia preservation de 
l'environnement et pour Ia creation d'emplois. 
source du travail et du revenu des travailleurs. 

C' est pour cela. que nous devons nons tourner 
ver' des alternatives qui eleven! le niveau de 
conscience populaire tout en permettant Ia redis-

Bresil 

empeche de construire une alternative plus 
claire face au neoliberalisme et reduit Ia 
confiance de notre base sociale dans un pro­
jet independant face a Ia bourgeoisie; 
•!'absence d'un fonctionnement organique 
du part1, une verticalisation poussee a !'ex­
treme et des pratiques souvent degenerees 
visant a controler les instances de decision. 
L'idee d'un parti "ouvert" a Ia societe que Ia 
maJorite actuelle s'efforce d'imposer, 
debouche sur une perte du potentiel de mili­
tantisme, qui est pourtant essentiel dans une 
phase de crise, et sur un modele partidaire 
dilue et demobilisateur. 

II est important de comprendre que Ia 
crise est un processus politique, concentre 
dans le temps, de changement du rapport 
de forces dans Ia societe. Cela exerce une 
pression sur le PT lui-meme, sur son mode 
de construction, assez permeable aux mou­
vements sociaux. Ainsi, Ia crise du pays est 
l'un des elements qui pesent sur Ia dyna­
m:que actuelle du PT. Nous n'estirnons pas 
qu'elle pu1sse resoudre par el!e-meme le pro­
bleme de Ia construction et de Ia direction 
du part:. C'est une tache dont l'accomplisse­
ment depend d'une lutte consciente et orga­
nisee dans le cadre du parti. li n'y a Ia aucun 
automatisme. • 

tribution des revenus et Ia lutte contre Ia corrup­
tion. Le Budget participatif (l ), mis en ceuvre ini­
tialement dans Ia ville de Porto Alegre, au Sud du 
Bresil. lorsque le Parti des travailleurs a remporte 

' Chico Vicente. militant de la Tenclance 
D0mocr~1tic socialiste. preside la Centr:~lc unique 
des travailleurs de rE:tat du Rio Grande du Sud 
I Cl'T RS l et clirige le smdicat Sindimetru. l\ous 
publions ci-df'SSUS sa C0!1111lllnication a ]a reunion 
d'ATTAC International en juin 1999 :1 Paris. 
1. Pour une presentation deraillee du Budget par­
ticipatif. cf. lnpnxor n' -!}+ cfanil 1999. 
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Ia municipalite pour Ia premiere fois, est une ten­
tative de realiser une telle alternative. Cette expe­
rience a ete repril'>e par d · autres municipalites du 
pays. Depuis !'election de Olivio Dutra et Miguel 
Rossetto a Ia tete de l'Etat du Rio Grande du Sud. 
elle prend une nouvelle dimension (2). 

Au cours des premiers six mois de r annee plus 
de 700 assemblees populaires se sont tenues dans 
les 467 municipalites de l'Etat du Rio Grande do 
Sui. avec Ia participation directe de plus de 
200 000 personnes. Ces assemblees ont elu 8 000 
delegues qui devront suivre et controler tout le 
processus d'investissements de l'annee prochaine. 
II s · agit de !'utilisation de centaines de millions de 
dollars. 

La bourgeoisie locale, attentive et preoccupee. 
veut empecher Ia poursuite de ce processus de 
democratisation radicale de l'Etat et tente de voter 
une loi pour encadrer le Budget participatif. II faut 
souligner que le Budget participatif. s · il s · appuie 
sur la participation du gouvernement. est politi-

quement autonome. 
Les mouvements sociaux locaux, et particulie­

rement Ia CUT/RS sont des acteurs actifs de ce 
processus. Ils defendent une autonomic encore 
plus grande. En juin, lorsqu 'une mesure judiciaire 
(heureusement annulee apres quelques jours) 
interdit au gouvernement de soutenir les assem­
blees populaires. les mouvements sociaux et le 
peuple etaient prets a assurer politiquement, mate­
riellement et organisationnellement. Ia continuite 
du Budget participatif dans toutle Rio Grande do 
Sui. 

Le Budget participatif doit rester autonome par 

2. Olivio Dutra a ete e!u gouverneur et l\liguel 
Rossetto Yice-gouverneur de I'Etat de Rio Grande 
do Sui lors des elections du 25 octobre 1998. Le 
Front Populaire (une alliance e!ectorale autour du 
Pani des travailleurs) ra emporte au second tour 
avec 50,78 '!·c des ,·ob::. Cf. Inprecor n° -±32 de 
kvrier 1999. 
3. Le Tribunal superieur du travail CfST; s'attaque 
comamment aux droits constitues, se prononce 
comre Ia Constitution et est totalement soumis au 
capital. Une commission d'enqucte parlementai­
re. mise en place par la chambre des deputes. a 
mis a jour Ia corruption du pouvoir judiciaire bre­
silien et l'enrichissement illicite des juges, specia­
lement ceux du Tribunal regional du tra,·ai! de 
Sao Paulo. 

rapport a r Etat et aux gouvernements. II ne peut 
pas etre entrave par une loi. surtout dans un pays 
qui compte trop de lois qui ne sont pas executees 
par ceux qui ont r obligation constitutionnelle de 
le fa ire. Il suffit de voir les violations de Ia consti­
tution. des droits constitutionnels et les abus 
contre le peuple de' pouvoirs executif et legislatif. 
malgre de rares et honorables exceptions. Il suffit 
de voir les violences du Tribunal superieur du tra­
vail contre la classe omriere bnSsilienne. en vio­
lation de Ia loi (3 ). 

Au travers de !a definition des choix et du 
controle des ressources publiques. le Budget par­
ticipatif veut que Ia participation populaire fasse 
que Ia societe penetre l'Etat. II est evident que le 
budget participatif signifie Ia fin du pouvoir des 
elites con·ompues qui ont toujours utilise les res­
sources publiques pours' assurer une clientele. Le 
pouvoir se deplace vers le bas, se dissout dans les 
couches les plus pauvres, les plus exploitees et 
opprimees. qui maintenant par cette methode 

democratique et revolu­
tionnaire. peuvent utili­
ser les ressources 
publiques. 
Les mouvement' sociaux 
et populaires (et en parti­
culier Ia CUT/RS) feront 
tous leurs efforts pour 
garantir r experience du 
Budget participatif et 
pour aller au-deJa. lis 
lutteront pour que Ia 
societe impregne l'Etat. 
c'est-a-dire, pour que les 
unites productrices au 
Bresil et dans le monde, 
accomplissent aussi leur 
fonction sociale. pour 
qu' elles soient aussi 
democratiques et trans-
parentes. dans 1' accom­

plissement des accords et les conventions collec­
tives, par Ia presence du syndical en leur sein. 
Ainsi. nous marcherons pour corriger ]'horrible 
deformation mentionnee pnScedemment et. certai­
nement. l'humanite et l'histoire pourront jouir de 
plus de democratie, de plus de justice, de plus 
solidarite. Cette lutte pretend modifier le rapport 
de forces entre les trois espaces de forces histo­
riques (Ia societe, I'Etat et le marc he). pour 
construire un monde plus digne sans faim. sans 
misere et sans exclusion. • 
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par 
Emilio Cafassi * 

L e show mediatique denomme reunion 
du Conseil de l'lnternationale soc1aliste 

(IS), tenu a Buenos Aires les 25, 26 et 27 
juin, s'est acheve apres trois jours de debats 
peu intenses, etant donne Ia quantite de 
rencontres diplomatiques et de plaisirs mon­
dains auxquels participa une bonne part des 
delegues. Le document final, pompeuse­
ment intitule Consensus de Buenos Aires, ne 
contient que des indications generales 
concernant quelques maigres velleites de 
redistribution et de contention politique du 
marche. C'est une declaration sur Ia dette 
exterieure des pays pauvres, l'elargissement 
du fosse entre riches et pauvres et Ia neces­
site d'en finir avec les « inegalites tragiques 
qui frappent le monde aujourd'hui », signee 
par les participants venus de plus de 130 
pays. Elle propose par exemple de remodeler 
les institutions financieres internationales 
« pour qu'el/es repondent aux nouveaux 
defis » Mais elle le fait d'une maniere pour 
le moins etonnante, en exhortant a profiter 
de Ia mondialisation pour« eliminer une fois 
pour toutes /e ch6mage, Ia faim et /'indigen­
ce », comme si, entre ladite mondialisation 
et les « inegalites tragiques », il n'y avait pas 
d' articulations. 

La veritable polemique a eu lieu a l'exte­
rieur, dans les medias. Selon Ia formule iro­
nique du delegue du Parti du travail bresi­
lien, Leone! Brizola, le document final est« si 
general qu'i/ peut servir tant au pied droit 
qu'au pied gauche » (1 ). La nature de ce 
conclave (qui est de fait, apres le Congres 
mondial, qui a lieu tous les trois ans, !'ins­
tance decisionnelle et organisatrice Ia plus 
importante de I'IS) et en particulier ses 
conclusions ne sont pas passees inaper~ues 
ni des medias ni encore moins de Ia droite 
argentine. 

Un editorial de l'aristocratique quotidien 
La Nacion salue le debat, ses conclusions et 
Ia presence d'illustres dirigeants : « Des per­
sonnalites comme le Premier ministre italien 
Massimo D'Aiema, /'ancien chef du gouver­
nement espagnol Felipe Gonzalez, /'ancien 
Premier ministre franr;ais Pierre Mauroy et 
/es candidats a Ia presidence uruguayen, 
Tabare Vazquez, et chilien, Ricardo Lagos 
ont, individuellement et en termes poli­
tiques, un poids independant de leur adhe­
sion ideo/ogique, mais if faut reconnaltre 
que leur action a en grande partie acquis un 
relief particulier grace aux grandes /ignes de 

' Professeur d'economie. Militant marxiste qui a 
fait partie de Ia direction du groupe Praxis. 
1. Clarin, 27 juin 1999. 



Social-democratie 

L'lnternationale socialiste 
debarque en Amerique latine 

pensee au service desquel!es ils se sont pla­
ces. II est juste, ega!ement, de convenir qu'i/s 
representent (aux cotes d'autres personnali­
tes qui se sont egalement rendues en 
Argentine, comme les Premiers ministres 
suedois, albanais et grec et les quelques 300 
delegues) un effort soutenu et clair d'adap­
ter les finalites classiques du socialisme aux 
necessites proteiformes du monde actuel, 
ou les imperatifs de pluralisme et de respect 
des va/eurs humaines sont etroitement lies a 
d'intenses demandes d'acceder davantage 
et plus harmonieusement aux biens mate­
riels de Ia vie. (. . .) Ensemble et com me 
agents organiques du socialisme, i/s ont taus 
contribue a le liberer de ses sectarismes et 
du poids de solidarites qui tendaient, 
presque inevitablement, a lui conferer des 
aspects conflictuels. !Is ont expurge leurs 
postulats des dogmatismes et des aspira­
tions messianiques et ont su faire confluer 
leur importante influence intellectuelle dans 
les grandes voies de Ia democratie choisie 
par /'humanite comme vecteur de ses 
demandes politiques. Cette tache a ete rea­
lisee et aujourd'hui le socialisme peut pre­
senter en Occident !'acquisition de convic­
tions definitives qui, dans une certaine 
mesure, modifient le cours de son histoire. 
Les prises de positions entendues ici a /'oc­
casion de cette rencontre internationa!e ren­
dent compte d'une receptivite ideo!ogique 
sOrement incompatible avec toute tentation 
de retour en arriere obscurantiste. Ainsi 
epure et canso/ide, /e socia!isme n'est plus 
«Un fant6me qui parcourt le monde» mais 
une somme de propositions sa/utaires et 
ouvertes au debat. » (2) 

La social-democratie locale, qui a tres 
recemment rejoint I'IS a !'initiative de !'an­
cien president Raul Alfonsin (et avec Ia resis­
tance, deja oubliee, du candidat a Ia presi­
dence, Fernando de Ia Rua) ne s'arreta pas 
sur son adhesion toute recente et s' enthou­
siasma de l'adoubement electoral apporte 
par les visiteurs. « Maintenant qui pourra 
pretendre que nous ne sommes qu'une 
bande de pauvres fous iso/es ? » s'interrogea 
publiquement le secretaire general du Parti 
radical argentin, membre de !'Alliance qui 

dispute Ia presidence au parti de Carlos 
Men em.« Ces types gouvernent le monde. » 

Le candidat a Ia vice-presidence, Carlos 
Chaco Alvarez, lance en echo : « Quand 
nous serons au gouvernement nous nous 
te!ephonerons entre amis. » L'etat du monde 
et encore moins Ia responsabilite qu'y ont 
« ces types» ne les preoccupent absolument 
pas. Le quotidien argentin Pagina 12, d'ou 
proviennent ces citations, ironise : «La revo­
lution socia!iste se sera concretisee » (3). 

Seuls deux episodes ont altere Ia cordia­
lite diplomatique de Ia rencontre. D'une 
part, les Meres de Ia place de Mai, qui ont 
prononce une declaration de rejet de « taus 
ceux qui, comme vous, se vendent comme 
socia!istes avant de gouverner et qui ensuite, 
une fois au gouvernement, s'appuient sur le 
capita!isme /e plus sauvage (. . .) messieurs !es 
politiciens, ne continuez pas a nous mentir 
en vous appe!ant socialistes. Le socialisme, 
heureusement, c'est autre chose » (4). De 
l'autre, !'irruption inattendue de l'ancien 
secretaire general du Parti socialiste argen­
tin, Abel Lattendorff qui, evitant les 
controles de securite, reussit a interrompre le 
president Mauroy aux cris de « Assassins, 
vous etes des assassins. Vive Ia democratie. 
Vive le socialisme. Brizola, reagissez ! » Mais 
seuls les vigiles reagirent, l'invitant a se reti­
rer, comme il etait a prevoir lors d'une ren­
contre si cordiale et si amicale (5). 

Quelle democratie ? 

L' accent mis sur Ia democratie par les 
leaders de cette lnternationale dans leurs 
declarations publiques se heurte immediate­
menta leur difficulte de se separer tant de sa 
conception liberale et monetaire que du 
clientelisme pacificateur si cher au populis­
me qu'ils pratiquent sans hesitation. Leur 
notion de Ia participation (populaire, 
citoyenne, etc.) se fonde exclusivement sur 
le monopole des oligarchies des partis. Elle 
utilise !'ensemble des dispositifs de manipu­
lation qui influent sur Ia subjectivite collecti­
ve, telles les techniques de seduction (sur­
tout par l'image) qui installent dans l'imagi­
naire social des representations illusoires de 

"Ia" democratie, com me si celle-ci eta it Ia 
seule possible. La social-democratie, au-dela 
de sa rhetorique politicienne, comme Ia 
demande d'un role accru de Ia politique face 
aux marches (6), instaure une privatisation 
de l'espace politique public, car elle manque 
de politiques soutenant de maniere institu­
tionnelle les relations entre I'Etat, les partis 
et Ia societe, quand elle ne les bloque pas 
directement, toujours au profit de ses 
propres dirigeants. 

Comme le stalinisme, hormis dans des 
declarations d'intention generale, Ia social­
democratie a toujours accorde une pietre 
attention a Ia sphere politico-institutionnelle 
et aux moyens de concevoir l'institutionnali­
sation des droits participatifs. Cela nous rap­
pelle le reductionnisme maladroit qui consi­
dere Ia dimension politique comme un 
simple effet de Ia «base» economique. 

Ainsi, Felipe Gonzalez, soutenu par Ia 
grande majorite des participants, a souligne 
« !'importance de I'Etat pour offrir des 
opportunites a travers /'education » (7). 
C'est-a-dire comme adoucissant partiel des 
consequences nefastes de l'empire du mar­
che. Quant a institutionnaliser les meca­
nismes politiques de prises de decision col­
lectives, il n'en est pas question. Pour cela, 
Gonzalez et les siens sont Ia et decident au 
nom du peuple. Mais on ne doit pas non 
plus en deduire que I'Etat, voire Ia democra­
tie elle-meme, pourraient jouer un role com­
batif vis-a-vis du marche. Au contraire, 
« auparavant /e socialisme etait plus dur et 
etatiste, mais /e socialisme democratique a 
toujours accepte le marche, qui, de fait, va 
de pair avec Ia democratie ». II a ete encore 
plus explicite dans un entretien accorde a 
Clarin : « La democratie et le marche sont 
comme deux epoux. Et je dais dire que Ia 
democratie est tres fidele au marche, a!ors 
que celui-ci Ia trompe regu/ierement. » (8) 

2. La Nacion, 28 juin 1999. 
3. Pagina 12, 26 juin 1999. 
4. Clarin, 26 juin 1999. 
5. Ibid. 
6. Pagi11a 12, 26 juin 1999. 
7. Clarin, 26 juin 1999. 
8. Ibid. 
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Social-democratie 

Comment qualifier les connotations 
ethiques, politiques et meme psychanaly­
tiques de cette metaphore qui compare les 
avancees du socialisme a une patiente epou­
se bafouee, consciente en silence de son 
malheur, et qui espere pouvoir recuperer 
pour elle seule son marche cheri. 

Des socialistes guerriers 

La majorite des Europeens insisterent sur 
le fait que Ia guerre lancee par I'OTAN 
contre Ia Yougoslavie marquerait un virage 
en matiere de droit international et que 
I'ONU devrait modifier sa Charte pour per­
mettre des « interventions humanitaires ». 

Ainsi Pierre Mauroy, president de I'IS : «II est 
certain que Ia guerre contre Ia Yougos/avie 
sera le signe d'un changement du droit. II 
est temps qu'a /'equilibre de Ia terreur issu 
de Ia guerre froide, succede l'equilibre de Ia 
democratie et de Ia liberte. » Une fois enco­
re, nous voici en presence de vrais demo­
crates. Mais il est aile plus loin : « Ce nouvel 
equilibre est base sur /e droit a /'intervention 
humanitaire par-dessus Ia souverainete. » 

Maintenant, « il revient a I'ONU de codifier 
et de faire respecter ce droit en faisant evo­
/uer sa Charte ». « L'Europe ne pourra pas 
continuer a accepter que le regime de 
S/obodan Milosevic foule aux pieds /es droits 
de /'Homme» (8). Quant a D'Aiema, il sou­
tint que !'Union europeenne devait interve­
nir en Yougoslavie « apres que Ia voie diplo­
matique ait ete epuisee, parce qu'elle ne 
pouvait perdre sa credibilite a l'oree du XXIe 
siecle et parce qu'on ne pouvait accepter le 
nettoyage ethnique des Albanais du 
Kosovo ». (9) 

II est singulier de noter qu'aucune des 
declarations ne mentionne le type d'alliance 
dont fait partie « /'Europe » pour cette 
« defense des droits de /'Homme ». Les 
Etats-Unis ne sont absolument jamais men­
tionnes. Les bombes et les missiles de 
I'OTAN contre Ia population civile et les 
infrastructures de communication, les 
routes, les sources d'energie, et les lieux de 
production yougoslaves semblent s'integrer 
harmonieusement a Ia lutte pour les droits 
de !'Homme. Alors que Clinton deplora cer­
taines erreurs de tir, ils n'en firent meme pas 
etat 

Le seul fait d'envisager une alliance occi­
dentale, pour des gens qui se definissent 
comme ayant realise leur aggiornamento, 
avec comme argument Ia libre determina­
tion des peuples, affirme le role criminel du 

9. Ibid. 
10. La Nacion. 26 juin 1999. 
11. Ibid. 
12. La Republica. 27 juin 1999. 

pouvoir militaire occidental. L'OTAN est un 
produit du militarisme de Ia guerre froide, 
archaYque done (pour utiliser une expression 
qui plait a ces modernisateurs). Elle a eu 
comme fonction essentielle de s'eriger en 
bouclier du capital occidental, c'est-a-dire du 
capital europeen et america in. Les actions de 
I'OTAN ne visent pas a defendre les Kosovars 
mais a exercer des represailles contre un Etat 
mafieux et criminel 
qui l'a defiee, et a 
legitimer sa mission 
policiere dans le 
monde. 

Parmi les activi­
tes des delegues, 
surtout ceux ayant 
des fonctions exe­
cutives, Ia visite au 
president Menem 
occupa une place 
de choix, vidant par 
moment Ia ren­
contre de ses parti­
cipants. « Le presi­
dent se mantra 
interesse par Ia 
situation des 
Albanais du 
Kosovo. II ecouta Ia 
version albanaise 
des origines histo­
riques du conflit 
entre Serbes et Albanais du Kosovo et reaf­
firma au Premier ministre a/banais que le 
gouvernement argentin etait pret a envoyer 
des troupes au Kosovo pour garantir le pro­
cessus de paix » (1 0), decision qui l'apparen­
tait deja a un social-democrate. C'est certai­
nement ainsi que les chases ont ete presen­
tees par son ministre des Affaires etrangeres, 
qui organisa des reunions avec chaque par­
ticipant d'envergure (non point intellectuelle 
mais mediatique) pour souligner qu'en reali­
te le peronisme (et non le radicalisme argen­
tin) etait Ia veritable source du socialisme. 
« Historiquement, le peronisme et taus ces 
partis sociaux-democrates ant represente 
dans le champ politique /es secteurs des lais­
ses-pour-compte de leurs socil~tes respec­
tives et ant maintenu des liens etroits avec le 
mouvement ouvrier et ses organisations syn­
dica/es. Une analyse sociologique du vote 
pour chacun d'entre eux met en evidence 
ces similitudes» (11 ). 

A Montevideo, le journaliste Niko 
Shuartz se demande cependant 
(( Comment /'Europe a-t-elle pu se laisser 
totalement vassaliser par /es Etats-Unis, qui 
ant impose leurs criteres, leurs interets hege­
moniques, leurs armes, leurs troupes et /'al­
liance militaire qu'i/s dirigent ? A cause de Ia 
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faiblesse des partis sociaux-democrates qui 
gouvernent pratiquement tous /es pays de 
/'Union europeenne, et de ceux recemment 
entres dans l'lnternationale socialiste, 
comme en ltalie, plus ceux qui gouvernent 
aujourd'hui d'anciens pays socialistes et sont 
devenus des membres devoues de I'OTAN 
ou aspirent a y entrer et ant prete leurs 
bases militaires pour /'agression (comme Ia 

So us le drapeau du Fl\11... 

Hongrie qui a ouvert Ia base de Taszar a 
I'OTAN, a 90 kilometres de Ia frontiere you­
gas/ave). On pourrait trouver (et il existe) 
quelques nuances, mais dans /es grandes 
/ignes, I'OTAN /es a taus menes par /e bout 
du nez. Taus ant franchi /e pas et aujour­
d'hui /es troupes des agresseurs occupent /e 
territoire du Kosovo se/on Ia formule du 
porte-parole de /'Alliance, Jaime Shea : "Un 
soldat de I'OTAN dans chaque village, a 
chaque coin de rue".» (12) 

Sur cette question, les desaccords 
publics prirent une certaine place. Le plus 
explicite fut le representant sandiniste Tomas 
Borge : (( On ne peut rien dire dans ce 
monde, on ne peut pas dire que les dizaines, 
/es centaines de milliers de bombes qui sont 
tombees sur Ia Yougoslavie ne visaient pas a 
defendre /es droits de /'Homme, car on 
risque d'etre excommunie. La verite, c'est 
que Ia Yougoslavie a ete reduite en cendres, 
que les bombardements ont detruit des 
h6pitaux, /'ambassade de Chine mais aussi 
des centres nevralgiques pour Ia vie humai­
ne. !Is ont considere que /es centra/es e/ec­
triques etaient des objectifs militaires sans 
prendre en compte le fait que leur destruc­
tion allait /aisser les h6pitaux sans electricite, 
/es eco/es sans e/ectricite. Nous, qui voulons 



entrer dans 1'/nternationale, nous nous ren­
dons compte que !'on nous considere 
comme des dissidents par rapport aux posi­
tions apparemment majoritaires. On va jus­
qu'a critiquer Cuba pour de supposees viola­
tions des droits de /'Homme. On dit qu'au 
sein meme de 1'/nternationa/e, certains vou­
draient sanctionner Cuba, ce qui est haute­
ment preoccupant » (13). 

II est certain que Ia guerre des Balkans a 
permis de dessiner une esquisse de polarisa­
tion entre les social-democraties europeenne 
et latino-americaine. « Les socia!istes euro­
peens doivent nous comprendre et faire 
que/que chose de concret dans leurs 
Par!ements en ce qui concerne Ia dette exte­
rieure et pas uniquement declarer dans des 
sommets comme ce!ui-ci que nous sommes 
des freres du meme parti. /Is doivent faire 
une action concrete » a soutenu Jorge del 
Castillo de I' APRA peruvien (14). Quant a 
Porfirio Munoz Ledo du Parti de Ia revolution 
democratique (PRD) mexicain, il a affirme 
que : « Aujourd'hui 1'/nternationale fonc­
tionne de maniere cliente!iste ; certains par­
tis viennent ici c6toyer !es Europeens, 
comme s'ils frequentaient une classe supe­
rieure. (. . .) Les gouvernements socia!istes 
n'app!iquent en general pas ce qu'ils pro­
mettent quand i!s sont dans !'opposition, i!s 
ne transforment pas les accords po!itiques 
en po!itiques d'Etat; nous avons produit de 
belles phrases mais peu de strategies» (15). 

Quel socialisme? 

Malgre quelques indices de felure des 
conclusions « consensuelles », telles les 
declarations ci-dessus, ce « consensus de 
Buenos Aires» a cristallise l'alignement de Ia 
social-democratie sur le neoliberalisme. On 
pourrait peut-etre ajouter qu'a travers les 
critiques de l'inegalite et de Ia misere, les 
exhortations en faveur de Ia paix et de Ia 
democratie, Ia social-democratie renoue 
avec des themes lies aux preoccupations 
fondatrices de cette tradition humaniste et 
revolutionnaire (qui, alors, ne relevaient pas 
de Ia rhetorique). Mais, aujourd'hui, meme 
un speculateur comme George Soros predit 
l'epuisement du schema d'accumulation et 
l'echec des recettes neoliberales classiques : 
« Nous devons rechercher une amelioration 
des conditions de vie, y compris en matiere 
de sante et d'education, et pas seulement 
!'augmentation du PIB moyen. Nous devons 
rechercher un deve!oppement soutenab!e, 
qui imp!ique Ia preservation des ressources 
naturelles et !e maintien d'un environne­
ment sain. Nous devons rechercher un deve­
!oppement equitable, qui assure que taus !es 
groupes de Ia societe, et pas uniquement 

ceux de !'echelon superieur, beneficient des 
resultats du developpement. Et nous devons 
rechercher un deve!oppement democra­
tique, dans !eque!!es citoyens participent de 
maniere variee a /'adoption des decisions qui 
touchent a leur vie» (16). Le discours social­
democrate ne va pas au dela de celui de 
Soros. 

Le dernier point de desaccord, recouvert 
de diplomatie, a ete Ia tentative d'etablir une 
distance minimale avec les experiences 
actuelles dites de « troisieme voie » du tra­
vaillisme de Tony Blair et de Ia social-demo­
cratie de Gerhard Schroder. On comprendra 
qu'il ne s'agit pas de differences substan­
tielles mais, comme l'a declare le represen­
tant peruvien, parce qu'il s'agit de socialistes 
au gouvernement. 

Comme I' a ecrit Pierre Bourdieu quelque 
temps avant le sommet : « Ceux qui, comme 
!es socia!istes fram;ais, ont baptise ce leurre 
rhetorique (if se refere a "!'Europe socia/e") 
ne font que placer a un degre d'ambiguite 
superieur les strategies du "socia!-/ibera!is­
me" a l'anglaise, ce thatcherisme a peine 
dilue qui, pour se vendre, utilise de far;on 
opportuniste !e symbo!isme du socia!isme 
recycle mediatiquement. C'est ainsi que !es 
sociaux-democrates qui sont aujourd'hui au 
pouvoir en Europe peuvent contribuer, au 
nom de Ia stabilite monetaire et de Ia 
rigueur budgetaire, a Ia liquidation des 
conquetes socia!es les plus admirables des 
deux derniers siecles eta detruire /'essence 
meme de !'ideal socialiste : grosso modo, 
/'ambition de reconstruire de far;on collecti­
ve les solidarites menacees par !e jeu des 
forces economiques. Ainsi, i!s travaillent 
pour inventer !e "socia!isme sans le social", 
qui assene !e coup de grace a /'esperance 
socia!iste apres les "experiences" criminelles 
du "sovietisme" qui leur sert d'a/ibi. Pour 
ceux qui pourraient juger excessive cette 
remise en cause, voici quelques questions : 
n'est-il pas tristement significatif que, quand 
leur acces quasi simu!tane a Ia direction de 
nombreux pays europeens ouvre aux 
sociaux-democrates Ia possibilite de conce­
voir en commun une veritable politique 
socia!e, i!s n'ont meme pas !'idee d'explorer 
!es possibilites d'action po!itique qui s'ou­
vrent a eux en matiere fisca!e, d'emp!oi, de 
formation ou de !ogement social 7 N'est-il 
pas reve!ateur qu'ils n'essayent meme pas 
de contrarier le processus de destruction des 
conquetes sociales de /'[tat-providence, par 
exemple en instaurant dans l'espace euro­
peen des normes sociales communes en 
matiere de salaire minimum, de duree du 
travail ou de formation professionnelle des 
jeunes ? N'est-il pas choquant qu'ils se 
reunissent pour encourager le fonctionne-

Social-democratie 

ment des "marches financiers", au lieu de !es 
contr6/er avec des mesures collectives 
comme l'instauration d'un regime de taxa­
tion internationa!e du capital (en particu!ier 
sur !es mouvements speculatifs a court 
terme) ou Ia reconstruction d'un systeme 
monetaire qui garantisse Ia stabilite des rela­
tions entre !es economies ? N'est-il pas diffi­
ci!e d'accepter que /'exorbitant pouvoir de 
censure des po!itiques sociales offert aux 
"gardiens de /'euro" empeche de financer 
un grand programme public de deve!oppe­
ment economique et social europeen en 
matiere d'education, de sante et de securite 
socia!e? » 

L'IS a renonce a se poser des questions et 
est par Ia meme incapable de formuler des 
reponses. Peut-etre ne s'agit-il pas d'un 
mecanisme de reniement mais d'une sorte 
d'instinct de survie comme l'epouse (Ia 
democratie) de Felipe Gonzalez qui, lors de 
Ia prochaine rencontre, ne reconnaitra plus 
les infidelites de son epoux le marche ou 
bien les integrera comme inherentes a aller 
savoir quelle particularite secrete de Ia natu­
re humaine. 

Son offre politico-mediatique n'est plus, 
comme le reconnait !'editorial de La Nacion, 
un fantome qui parcourt le monde, mais un 
choix « rea!iste », un outil non indispensable 
mais utile pour perpetuer le vaste dispositif 
de domination. Les classes dominantes trou­
vent dans ces socialistes de fideles gardiens 
de leurs interets, des auxiliaires du demante­
lement des acquis sociaux. La clientele poli­
tique a laquelle ils s' adressent peut y trouver 
un des rares (bien qu'insipide) modes de 
resistance qui, dans le contexte actuel d' as­
phyxie politique, persistent encore, tel le 
vote sanction. Ceux qui l'appliquent et qui 
ensuite reflechissent a leur acte l'exercent 
souvent lors de !'election suivante au detri­
ment de Ia social-democratie. Arrive a un 
certain point de lassitude ou de degoOt, 
reapparaitra Ia question de ce qu'est le 
socialisme. Tout comme le stalinisme, cette 
lnternationale a reussi a montrer de maniere 
decisive ce qu'il n'est pas. 

Nous savions deja que ni les uns, ni les 
aut res n' etaient socialistes. Heureusement, 
ils n'en n'ont meme plus l'air. 

Buenos Aires, 1 juillet 1999 

13. Pagina 12, 26 juin 1999. 
14. C!arin, 27 juin 1999. 
15. Pagina 12, 27 juin 1999. 
16. George Soros, The Crisis of global Capitalism. 
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Colombie 

Reflexion sur le caractere 
de I'Etat {en pleine guerre) 

Par 
Ernesto Herrera * 

L a Colombie pourrait s'inscrire sans peine 
dans le registre des « entites chaotiques 

ingouvernables », selon les termes de l'ecri­
vain latino-americain Oswaldo Rivero (1) 
« Les affrontements armes y ant ceci de 
commun qu'ils relevent de conflits d'auto­
destruction, engendres par une exclusion 
sociale extreme qui exacerbe les ressenti­
ments politiques (. . .) jusqu'a en fa ire de veri­
tables ouragans de haine, ou se perd jus­
qu'au respect des plus elementaires prin­
cipes d'humanite et ou se confondent guer­
re civile et criminalite. » Alors, « I'Etat-nation 
en developpement implose et se transforme 
en une entite chaotique ingouvernable ». 

Plus convaincante pourtant parait Ia these 
du chercheur colombien Alvaro 
Camacho (2). L'Etat en Colombie est, en fait, 
Ia somme de pouvoirs regionaux ou operent 
des mecanismes tels que le clientelisme, le 
detournement de fonds publics et Ia corrup­
tion. Ces pratiques beneficient de Ia compli­
cite des gouvernants, des maires et des 
autorites policieres et militaires. En fait, I'E­
tat, en tant qu'instrument de centralisation, 
est un no man's land. II n'existe dans aucun 
domaine, ni politique, ni economique, ni de 
services a Ia societe. A cela s'ajoute, evidem­
ment, le systeme paramilitaire qui, selon les 
termes d'un autre chercheur colombien, 
Carlos Alberto Ruiz, « n'a pas pour objet Ia 
transformation de Ia societe, mais bien de 
garantir, soutenir et assurer son fonctionne­
ment adequat quand I'Etat n'est pas en 
situation de le faire » (3). Le systeme para­
militaire n'est pas un fait isole mais « une 
politique d'Etat » parfaitement consciente, 
aussi bien de Ia part des Forces armees que 
des gouvernements successifs, visant a 
demanteler non seulement les bases sociales 
- paysannes et urbaines- du mouvement 
de guerilla, mais au-dela toute expression 
organisee de Ia societe civile. Le systeme 
paramilitaire est bien un projet de nature 
politico-militaire, lie aussi bien a I'Etat qu'au 
trafic de drogues. En Colombie Ia dispute 
porte sur le caractere de I'Etat aussi bien que 

sur le monopole de Ia violence. La guerilla, 
l'armee et les paramilitaires s'affrontent 
dans une guerre sans fin -avec son lot de 
massacres- qui menace les interets econo­
miques, politiques et militaires de l'imperia­
lisme nord-americain. Alors que dans 
quelques mois les Etats-Unis opereront un 
retrait (partie!) du canal de Panama, espace 
strategique pour le contr61e de I' arriere-cour. 

Les Etats-Unis, 
un pied a l'interieur 

Pour le general Charles E. Wilhelm, chef 
du commandement sud localise a Miami, 
!'intervention militaire nord-americaine en 
Colombie n'est par une question de court 
terme, mais un « engagement pour Ia vie ». 

Au fur a mesure que se revele Ia totale inca­
pacite du gouvernement Pastrana et de ses 
generaux a contr61er Ia situation explosive 
du pays, Wilhelm s'affirme comme le veri­
table commandant en chef des Forces 
armees. En janvier dernier, ses collaborateurs 
ont taille en pieces le plan strategique pour 
combattre Ia guerilla presente par le haut 
commandement de l'armee colombienne. 
Depuis lors, !'intervention nord-americaine 
s'est accentuee. II ne s'agit plus seulement 
d'assesseurs en matiere de renseignement, 
mais d'une intervention en matiere de tac­
tique et de strategie dans des operations 
contre-insurrectionnelles. C'est avec l'appui 
direct des Etats-Unis qu'a ete inauguree il y 
a quelques semaines Ia brigade fluviale char­
gee de Iutter contre Ia guerilla et les narco­
trafiquants sur plus de 8 000 kilometres de 
voies navigables. Mille soldats suivent un 
entrainement assure par les Etats-Unis pour 
integrer le bataillon charge de detruire les 
cultures, les pistes et « le reseau de soutien 
au trafic de drogue dont font partie les 
FARC ». Dans le meme temps, des centaines 
d'agents de Ia DEA (4) et de Ia CIA operent 
aupres des centres de police de Bogota, Cali 
et Medellin. La Colombie est devenu une 
question prioritaire de « securite nationale » 

pour !'administration Clinton. Ace titre elle 
est avec I'Egypte et lsraelle principal benefi­
ciaire de !'aide militaire (de 289 millions de 
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dollars actuellement, elle atteindra un mil­
liard de dollars l'annee prochaine). 
Madeleine Albright l'a declare sans 
ambages : (( Les problemes de Ia Colombie 
depassent ses frontieres et ant des implica­
tions en matiere de securite et de stabilite 
regionales. » (5) Par ailleurs, le general Barry 
Me Caffrey, pape de Ia lutte anti-drogue aux 
Etats-Unis, parcourt le continent pour 
convaincre les gouvernements de Ia region 
- surtout ceux du Bresil et d' Argentine -
de Ia necessite d'une (( action concertee ». 

Le message de !'empire ne laisse aucun 
doute : les Etats-Unis ont deja un pied dans 
Ia guerre et sont prets a tout moment a y 
mettre I' autre. Me Caffrey precise pour ceux 
qui auraient des doutes: ce n'est plus l'heu­
re des "good cops" (les bans flies), voici 
venus les "bad cops" (mauvais flies). II ne 
s'agit pas- pour l'heure- d'envoyer des 
marines comme au Viet-nam, a Grenade ou 
au Panama, ni d'engager des bombarde­
ments massifs comme en lrak, au Soudan ou 
au Kosovo. C' est une intervention de "basse 
intensite" a differents niveaux. Meme si 
(( une issue militaire decisive est 
improbable », !'engagement des Etats-Unis 
s'inscrit, de fait, dans Ia premiere grande 
mise a l'epreuve de leur politique en 
Amerique latine depuis Ia fin de Ia guerre 
froide. A en croire les ideologues du 
Pentagone, l'enjeu est d'empecher Ia mise 
en place d'un (( Etat narco-terroriste ». Le 
message mediatique est celui d'une epide-

' Ernesto Herrera est membre du Secretariat uni­
fie de la IV' Intcrnationale. 
1. Auteur de Le mytbe du driz·eloppement et /es 
pays 11011 uiables au ){Xi' siecle. Mosca Azul 
Editores, Lima. 1998. Egalement collaborateur du 
Monde diplomatique. 
2. Chercheur de l'Institut d'etudes politiques et 
de relations internationales de l'Universite de 
Colombie. 
3. Citation reprise d'un document des FARC. 
4. Drug Enforcement Agency est une agence US 
de lutte contre la drogue, dotee de tres grands 
pouvoirs et intervenant, y compris de maniere 
paramilitaire. tant aux Etats-Unis qu'a l'exterieur. 
5. Cite dans Clarin (Buenos Aires) du 11 ao(1t 
1999 
6. Cambia 16 (Bogota) du 16 aoi'lt 1999. 



mie face a laquelle doit se defendre Ia col­
lectivite - les pouvoirs politiques, econo­
miques et militaires nord-americains dans Ia 
region. 

Un contre-pouvoir latent 

Le mouvement insurrectionnel arme 
colombien, en particulier les FARC et I'ELN, 
controle plus de 50 000 km2 du territoire 
national. II ne s'agit pas seulement de 
regions forestieres et montagneuses. Dans 
des centaines de municipalites, il exerce l'au­
torite et constitue le pouvoir, I'Etat. II regrou­
pe pres de 20 000 combattants et sa base 
sociale - traditionnellement paysanne -
s'est etendue dans les regions urbaines, y 
compris Ia capitale Bogota. A Ia difference 
d'autres mouvements de guerilla en 
Amerique latine, il ne veut pas s'integrer 
dans le systeme politique (ce qui, dans les 
conditions presentes, serait pur suicide). On 
ne peut pas dire que les FARC ou I'ELN aient 
une "strategie de pouvoir", au sens clas­
sique de ce terme. Mais elles constituent un 
contre-pouvoir reel, en lutte pour etablir des 
rapports de forces, element decisif d'une 
guerre dont I' enjeu est un nouveau pro jet 
d'Etat. Tout le processus de paix (actuelle­
ment interrompu) vise, du point de vue de Ia 
guerilla, a institutionnaliser les forces insur­
rectionnelles en tant que pouvoir parallele 
etabli sur un territoire reconnu, assurant Ia 
gestion de l'activite productive (avec des 
zones de culture de coca), !'administration 
municipale et le pouvoir militaire. Cela ne 
veut pas dire que I'ELN ou les FARC (surtout) 
ne proposent pas un "projet national". A 
l'ordre du jour des negociations, Ia guerilla a 
toujours place Ia question d'une reforme 
agraire, Ia convocation d'une Assemblee 
constituante et, surtout, le demantelement 
des paramilitaires et des AUC (Autodefenses 
unies de Colombie) dirigees par Carlos 
Castano. 

L'engagement militaire des Etats-Unis 
dans le conflit vient modifier Ia situation. II 
ne s'agit plus seulement de l'armee et des 
paramilitaires, mais de l'eventualite d'une 
confrontation avec l'imperialisme, meme si 
elle prend l'apparence d'une intervention de 
basse intensite. Dans un document cite par 
Ia revue Cambia 7 6 (6), les FARC y voient Ia 
premiere etape d'une intervention directe 
« pour mener a bien une guerre totale sous 
couvert de lutte contre Ia narcoguerilla ». 

C'est une phase de« mise en condition, de 
sensibilisation pour obtenir qu'une bonne 
partie des Colombiens non seulement 
acceptent mais reclament cette intervention, 
que les gouvernements latino-americains Ia 
soutiennent et que Ia communaute interna-

tionale en accepte Ia necessite ». Jorge 
Briceno "Mono Jojoy", commandant des 
FARC, a lance en juillet un avertissement : 
(( La Colombie n'est pas le Kosovo. » 

Pourtant, l'idee de se meier de Ia Colombie 
progresse dans des cercles plus larges de Ia 
"communaute internationale" latino-ameri­
caine. 

Intervention militaire, 
nouveau droit d'ingerence 

Les arguments pour un engagement 
international sont prets. L'Etat colombien est 
aux abois, rien de plus evident. A cela s'ajou­
te Ia banqueroute economique du pays et 
les consequences atroces de Ia violence. En 
1999 on prevoit une chute de 2 % du PIB. 
Le deficit fiscal depasse 3 % du PIB. Et 
depuis le debut de l'annee, Ia devaluation 
atteint 21 %. Les exportations de Ia 
Colombie vers ses voisins ont chute brutale-

Detachement des FARC-EP (D.R.i 

ment, de 31 % avec le Venezuela et de 
46 % avec I'Equateur. Dans le meme temps, 
le chomage a atteint 19,8 % au premier 
semestre, ce qui veut dire que pres de deux 
millions de Colombiens n'ont pas d'emploi, 
un record sur les cinquante dernieres 
annees. La crise a eu un effet inattendu : 
65 000 etudiants ont abandonne leurs 
etudes. Le gouvernement a deja opere une 
reforme fiscale, pris par deux fois des 
mesures economiques d'urgence, procede a 
deux devaluations et mis en place un plan de 
sauvetage du secteur financier. II s'est pour­
tant vu oblige d'en appeler pour Ia premiere 
fois au FMI. Les negociations ont porte sur 
!'octroi d'un pret de 3 milliards de dollars 
pour (( reactiver l'economie ». On en conna1t 
les recettes : reduction des investissements 
publics, privatisation de Ia securite sociale, 
reduction d'impots pour les entreprises, 
reforme de Ia legislation du travail avec pour 

Colombie 

point fort Ia flexibilite. La crise sociale ne 
peut que s'aggraver, aussi bien dans les 
zones urbaines que rurales, et ont doit s'at­
tendre a !'intensification des mobilisations 
des fonctionnaires, des salaries et des pay­
sans, qui ont marque de leur radicalite !'an­
nee ecoulee. En un mot, davantage de pro­
testations et de luttes populaires. 

II y a aussi Ia tragedie en vies humaines. 
Selon le Haut commissariat des Nations 
unies pour les refugies, au cours des dix der­
nieres annees, le nombre d'homicides a 
depasse 250 000 (dont seuls 15 a 17 % sont 
attribuables a Ia guerre proprement dite) Le 
nombre des "deplaces" atteint 1 250 000 
personnes, dont 53 % de femmes et une 
majorite de jeunes de moins de 18 ans. Le 
nombre de disparus depasse 5 000 et on 
compte plus de 3 000 enlevements. « La 
Colombie connait un taux d'homicides triple 
de celui du Bresil, le deuxieme pays le plus 
violent du continent, souligne Alvaro 
Camacho, et 7 7 fois superieur a celui de 
/'Uruguay, le pays le plus pacifique. Les 
assassinats sur une annee pleine en Norvege 
equivalent a ceux d'un week-end a Cali ou 
Medellin. » Ce panorama de desastre nour­
rit l'idee de ne plus (( laisser Ia Colombie se 
vider de son sang ». L'equation guerilla + 
narcotrafiquants + paramilitaires est insup­
portable. Vu le risque que represente ce pays 
pour Ia "stabilite democratique" de Ia 
region, on comprend Ia "preoccupation" de 
certains gouvernements latino-americains. II 
y a d'un ccM Ia proposition des gouverne­
ments du Perou, de I'Equateur et de 
!'Argentine d'un "appui logistique" (militai­
re) plus actif. De !'autre, le Bresil, !'Uruguay, 
le Chili et le Venezuela seraient plutot favo­
rables a un nouveau "groupe de 
Contadora", charge auJourd'hui de mettre 
fin a Ia guerre civile en Colombie. Certains 
analystes vont au-dela et proposent de m~er 
un (( nouveau droit d'ingerence interameri­
cain ». Dans les deux cas, il est question 
d'une intromission politique dans les affaires 
interieures d'un pays. A !'evidence, il ne 
s'agirait pas d'une intromission neutre mais 
visant a retablir Ia stabilite en infligeant une 
defaite au mouvement insurrectionnel. 
Certains veulent l'ecrasement, d'autres Ia 
defaite par le biais d'accords de paix type 
Salvador ou Guatemala. Quoi qu'il en soit, Ia 
gauche latino-americaine doit s'engager 
resolument dans Ia solidarite active avec Ia 
lutte du peuple colombien et ses organisa­
tions populaires, en s'opposant radicalement 
a toute intervention etra ngere . 

le 18 aoOt 1999 
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Colombie 

L a Colombie, nos freres colombiens, sont 
exposes a une 1ngerence politique intole­

rable et a Ia menace militaire du gouverne­
ment des Etats-Unis. II s'agit pour l'imperia­
lisme nord-americain, sous le pretexte de 
combattre le trafic de stupefiants, d' etendre 
le conflit a l'echelle continentale dans le 
cadre de sa strategie de domination de !'he­
misphere. Face a cette situation le Parti 
socialiste des travail leurs (section uruguayen­
ne de Ia IV' lnternationale) a adopte Ia decla­
ration suivante. 

1 Le PST se prononce pour un processus 
• de paix qui mette fin a Ia tragedie 

humaine que subissent nos freres colom­
biens, et pour Ia reprise du dialogue, sans 
condition, entre le gouvernement Pastrana 
et le mouvement insurrectionnel des FARC 
et de I'ELN, sans aucune intromission etran­
gere, quelle qu'en soit Ia nature. Le PST s'as­
socie ainsi aux declarations des organisa­
tions sociales et des forces populaires, 
democrat1ques, anti-imperialistes et socia­
listes du continent et du monde entier, ainsi 
qu'a celles des partis du Forum de Sao Paulo 
qui soutiennent une solution politique pour 
mettre fin a Ia guerre en Colombie. 

2 Le PST condamne energiquement l'in­
• gerence des Etats-Unis et Ia strategie 

interventionniste visant a "encercler Ia 
Colombie" mise au point, de fac;on irrespon­
sable, par les ideologues du Pentagone et du 
Departement d'Etat. C'est ainsi que 
Madeleine Albright a declare que les "pro­
blemes de Ia Colombie depassent ses 
propres frontieres et ont des implicat1ons en 
matiere de securite et de stabilite regio­
nales". En temoigne encore Ia tournee du 
general Barry Mc Caffrey dans certains pays 
d'Amerique du Sud a Ia recherche d'un sou­
tien politique et militaire qui conforte Ia 
decision des Etats-Unis de continuer a jouer 

' Le Parti socialiste des tranilleurs (PST. section 
uruguayennc de la IV' InternatiomleJ est 
membre du Frente Amplio (Front uni de Ia 
gauche uruguayenne l et du Courant de gauche 
en son sein. 

leur role de "gendarme du monde". Nous 
reclamons le 1·etrait immediat des "asses­
seurs" et de tout le personnel mil1taire nord­
americain, de Ia DEA ou de Ia CIA, actueile­
ment presents en Colombie, et qu1 n'ont 
d' autre objectif que de detruire le mouve­
ment insurrectionnel et les organisations 
populaires colombiennes en lutte legit1me 
pour leurs droits polit1ques, economiques et 
sociaux. 

3 La relance du processus de paix et 
• d'une solution politique au conflit 

passe, en premier lieu, par !'arret immediat 
des violations des droits de l'homme aux­
quelles se livrent l'armee et les appareils de 
securite, Ia fin des massacres de CIVils et, 
avant tout, Ia mise hors d'etat de nuire des 
paramilitaires, instrument politique systema­
tique de I'Etat, quels que soient les gouver­
nements successifs. Le PST denonce vive­
ment Ia presence en Uruguay du general 
Harold Bedoya Pizarro, ex-min1stre de Ia 
Defense et ex-cand1dat a Ia Presidence de 
Colombie, et les declarations publiques qu'il 
a faites. 

4 Toute recherche de Ia paix passe par un 
• investissement social. Non seulement 
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pour en termmer avec une guerre qu1 a deja 
coute des dizaines milliers de morts, de bles­
ses et de disparus, et plus d'un million de 
"deplaces". Mais aussi pour en finir avec les 
causes structurelles sous-Jacentes au conflit : 
plus de quarante ans de violence, d'extreme 
pauvrete, d'exclusion sociale, de chomage, 
de corruption politique et de concentration 
des richesses. Nous soutenons les luttes et 
les revendications des syndicats, des organi­
sations paysannes, des mouvements de 
femmes, des associations de quartier, des 
droits de l'homme, religieuses, qui ont 
denonce le recent accord entre le gouverne­
ment Pastrana et le FMI impliquant !'aggra­
vation de Ia politique neoliberale avec les 
consequences desastreuses en matiere eco­
nomique et sociale que nous connaissons 
dans toute !'Amerique latine. 

5 Le PST se solidarise avec toutes les 
• organisations qui sout1ennent une solu­

tion politique a Ia guerre, dans le respect du 
droit a l'autodeterminat10n du peuple 
colombien, et se JOint a I' appel a une 
Journee internat1onale contre !'intervention 
militaire en Colombie le 12 octobre. 

Montevideo, 30 aout 1999 



Faut-il censurer 
Ia poriJographie 1 

E·•····~:~;{~9ZtPahi:r!~~r~; •... ~:i1fuot~; 
ments .. feministe et .·.sociaHste outre, 
Atlantique. Pour les uns, lapor~o9ra­
phie est l'un des aspects cent raux de 
!'oppression des•. femmes • et··l'uh des 
n1ecanismes .. le;s plusrepandus etles 
plus .efficaces par .• Iesquels le.sexisme 
s'impose et ·· se reproduit dans nos cu 1-
tures. l.a plupart des defenseurs de 
cette position sesont··•·prononces ••. en 
faveur. d'une certaine forme.de .censu­
re, consideree··· cornme · le •• moyen de 
"proteger" tes femmes (ouJes droits 
des. femmes} centre Ia. pornographie. 
C'est le cas d'auteurs comme Andrea 
Dworkin, unedes plus influentes eric 
tiques feministesde·la pornographie. 

D'autres pensent que .le probleme 
de .Ia pornographie estune question 
qui divise etdevoie etquin'aJeussi 
qu'zrdevier les energies feministes vers 
des luttes<internes steriles, paralysant 
ainsi le mouvement. QueUe que soit 
leur opinion sur le sujetlui meme, ces 
militantes pensent que les feministes 
ne devraient pas concentrer lel.JrS 
efforts .. sur Ia question·· de Ja.censure; 
anti-pornographique, La .. plupart·.· de 
ceiies qui partagent ces vues rejettent 
egalement .Ia c:ensllre . comme reponse 
adequate. 

Un troisiimre courant soutient au 
cootraire que le de bat sur lapornogra­
phie est important car Hpose des ques" 
tions· .. significatives concernant le· plai~ 
sir, les ..• preferences Se.¥ueHes, .. l'identite 
et les ·r61e;ssexuels;la·.sex.ualite et sa 
pl(ice dans.·•·nos• .cu.lt(Jres,.Questions qui 
devraient etre a· .. sdn a\fisau centre des 
pre()ccupatiqns temioistes .. Non seule~ 
ment quelque~cunes de ces.feministes 
s'opposent atol.ltecensure,mais elles. 
defendeot··•·une··. grande partie \de Ia 
pornographie. centre·· ses. detradeu~s 
feministes. 

Nous.publionsci-aptesdetJ)(artkles 
qui permettent de···•·.·saisir···· .. ·quelques. 
aspects de.· ce •. debat.Richard Poulin, 
universitaire et militant canadien,nous 
aJait pantenirun artideJond~.· •. $t.lr ... ses 
recherchessur.Fimpactde lapotnogra~ 
ph ie. ·Nancy Herzig et Rafael Berna be; 
universitaires et. militants portoricains, 
oht .• publie di:lns••tarevue americaine 
Against the·currentun article contrela 
cehsure en.la .matlere .. S'il n.E! s'agltpas 
p'une· polernique····direde, les auteurs 
partent de presuppositions• etarriveot 

ades ··conclusions•.divergentes. 

Un debat nord-americain 

La pornographie ou l'industrie du 
fantasme de Ia domination sexuelle 

par 
Richard Poulin* 

E n 1953, naissaient le magazine Playboy 
et Ia pornographie contemporaine. 

Depuis, cette industrie et ce commerce du 
" fantasme sexuel " ont envahi !'ensemble 
des moyens de communication. 

En 1994, a London, ville canadienne du 
sud de !'Ontario, Ia police demantelait un 
important reseau de production pornogra­
phique exploitant des ecoliers. Ce reseau 
etait dirige par des enseignants. 

En 1998, plusieurs reseaux de vente de 
photographies pornographiques d' enfants 
sur Internet sont decouverts et poursuivis 
dans les Cours de justice de differents pays. 

Quel est done le lien entre ces evene­
ments apparemment si differents ? Y a-t-il 
un lien entre des photographies de jeunes 
femmes fieres de poser pour Playboy et !'ex­
ploitation sexuelle d'enfants- car, dans ce 
dernier type de pornographie, on ne peut 
parler que d'exploitation et d'abus sexuels ; 
pour les enfants, il n'est jamais question de 
consentement ! - et quel est ce lien, s'il 
existe ? 

Repondre a une telle question est tres 
difficile. La pornographie est un domaine 
delicat, sujet aux controverses morales, reli­
gieuses et politiques. De plus, les enjeux eco­
nomiques et sociaux sont imposants. 
L'industrie legale de Ia pornographie est 
multinationale et genere des profits mirobo­
lants, impossibles a chiffrer, tout simplement 
parce qu'on Ia connalt tres mal. Et, de plus, 
par definition, l'industrie illegale est encore 
plus difficile a cerner. 

Un phenomfme omnipresent 
et peu etudie 

Phenomene social, psychologique et 
economique complexe, Ia pornographie est 
fort peu etudiee aujourd'hui malgre son 

' Richard Poulin, professeur de sociologie a 
l'Universite d'Ottawa, a publie notamment Le 
sexe spectacle, consommation, main-d 'L£uvre et 
pornographie, Vents d'Ouest & Vermillon, 1994, 
Les fondements du mar:xisme. anthologie, Vents 
d'Ouest, 1997 et, en collaboration a\'eC Pierre 
Salama. L 'insoutenable misere du monde. econo­
mie et sociologie de Ia pauvrete, Vents d'Ouest 
1998 
1. Voir, par exemple, Serge Garde, L 'industrie du 
sexe. Paris, Messidor, 1987 ; Roger Faligot et 
Remi Kauffer, Porno Business, Paris Fayard, 
1987 
2. Voir, entre autres, Walther Kendrick, The Secret 

omnipresence dans nos societes. Comme si 
elle n'etait qu'un evenement relevant du 
prive, sans impact social notable. Par 
exemple, il n'existe pratiquement pas de 
recherches sur Ia main-d'CPuvre qui travaille 
dans cette industrie. Pourtant, des milliers de 
personnes, avant tout des femmes et des 
enfants, sont utilisees quotidiennement 
dans cette industrie du fantasme sexuel. Si 
certaines y CPuvrent volontairement, com­
bien y sont forcees ? C'est evidemment le 
cas de Ia pornographie qui abuse des 
enfants ? Mais comment comprendre Ia 
" sexploitation volontaire " des femmes ? 
Malgre des causes economiques, lesquelles 
pesent toujours d'un poids important dans 
nos societes, il n'en reste pas moins que de 
nombreuses femmes vivant dans des condi­
tions economiques tres precaires refusent de 
travailler pour cette industrie. Quels sont 
done les facteurs individuels et sociaux qui 
permettent a certaines femmes d'y CPUVrer ? 
Sur ce sujet, nos connaissances sont tres 
limitees. 

II existe uncertain nombre d'ecrits d'uni­
versitaires et de journalistes sur Ia pornogra­
phie. Mais ceux-ci sont plut6t descriptifs (1) 
ou historiques (2). Et, en general, ils ne s'in­
teressent qu'a Ia question de Ia censure (3). 
Un grand nombre d'entre eux posent de 
mauvaises questions parce qu'ils ne restent 
qu'a Ia superficie des chases. Certaines 
interpel lations com me « Affirmer que Ia por­
nographie est une forme de litterature hai­
neuse explique mal pourquoi des milliers de 
femmes semblent disposees a Ia propa­
ger » (4), auraient pu etre verifiees, si !'au­
teur s'etait donne Ia peine de sortir de son 
bureau et avait interviewe des femmes tra­
vaillant dans ce domaine. Mais lorsqu'il est 
question de pornographie, le discours 
semble toujours plus essentiel que Ia 
recherche (5). 

Si au cours des annees soixante-dix et 
quatre-vingt, les feministes nord-ameri-

Museum. Pornography i11 iVIodern Culture, New 
York Vicking, 1987. 
3. Entre autres, Varela Burstyn (eel.), Women 
against Censorship, Vancouverr & Toronto, 
Douglas & Mcintyre, 1985 : David Copp and 
Susan Wendell (ed.), Pornography and 
Censorship, Buffalo, Prometheus Book, 1983 : 
Catherine ltzin (ed.), Pornography. Women 
Violence and Civil Liberties, a Radical Neu• View, 
Oxford. Oxford University Press, 1993. 
4. Bernard Arcand. Le jaguar et le tamanoil: vers 
le degre zero de Ia pornographie, Montreal, 
Boreal, 1991. 
5. Cela est encore plus (suite au verso ......... ) 
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caines ont pu tenter, souvent avec succes, de 
revolutionner les perspectives d'analyses sur 
Ia pornographie (6), peu de leurs reflexions 
toutefois ont ete accompagnees de 
recherches sur le terrain. Elles aussi ont 
consacre une bonne partie de leurs efforts a 
Ia question legislative (7) afin de reglementer 
Ia diffusion de Ia pornographie. 

Qu'un phenomene social aussi pregnant 
et ramifie ne suscite presque pas d'interet 
chez les chercheurs laisse pantois. Pourtant, 
cela n'a pas toujours ete le cas. 

A Ia fin des annees soixante, des com­
missions d'enquete gouvernementales sur Ia 
pornograohie et l'obscenite ont conclu que 
Ia pornographie etait inoffensive. Le rapport 
de Ia Commission americaine (8) est encore 
considere comme l'une des seules references 
fiables quant aux effets de Ia consommation 
de pornographie. Un grand nombre de livres 
universitaires d'introduction a Ia sociologie 
produits en Amerique du Nord s'appuient 
toujours sur ces enquetes. Selon certains, Ia 
pornographie n'aurait que des effets bene­
fiques : elle servirait a proteger les femmes 
des agressions sexuelles males et, meme, 
permettrait une plus grande harmonie 
sexuelle dans le couple ! Or, les methodes de 
recherche utilisees par les chercheurs 
appointes par Ia Commission americaine ont 
ete, depuis, largement critiquees et deconsi­
derees par les specialistes (9). II a ete prouve 
que des chercheurs de Ia Commission ont 
meme supprime certaines decouvertes qui 
tendaient a demontrer des liens entre 
consommation de pornographie et violence 
sexuelle. Mais surtout, les presupposes gui­
dant les recherches pretendaient, entre 
autres, que les femmes etaient moins stimu­
lees sexuellement par Ia pornographie que 
les hommes a cause de leurs « inhibitions 
socia/es et culturel/es ». De fa~on tendan­
cieuse, ils ne tenaient pas compte des mes­
sages livres par ce materiel sexuel. Ce n'est 
pas sans raison que les femmes en consom­
ment peu ! Elles s'y sentent agressees. 

Banalisation du viol 
Au cours des annees soixante-dix et au 

debut des annees quatre-vingt, des psycho­
logues, lors d'experiences en laboratoire, ont 
montre que Ia consommation de pornogra­
phie banalisait, chez les sujets exposes, le 
violet stimulait l'agression (1 0). Une enque­
te realisee a San Francisco, en 1978, avec un 

echantillon representatif de Ia population 
feminine, estimait que 10 % des femmes 
avaient ete (( indisposees par des hommes 
qui, ayant lu que/que chose dans un media 
pornographique, ont essaye de les amener a 
faire ce qu'i/s avaient vu » (11 ). Ce pourcen­
tage est une estimation minimale puisque de 
tres nombreuses femmes peuvent ignorer 
que leur partenaire consomme de Ia porno­
graphie. Selon Ia moitie des delinquants 
sexuels que j'ai interviewes, Ia pornographie 
a joue un role precis dans leurs crimes. Une 
etude californienne du meme type revelait 
que 57 % des delinquants sexuels interroges 
ont pratique sur leurs victimes des actes vus 
dans des films pornographiques (12). Enfin, 
en France, l'anthropologue Daniel Welzer­
Lang (13) a tire des conclusions similaires a Ia 
suite de son enquete aupres d'hommes 
accuses de viol. 

Lorsque, au Canada, il y a eu Ia tenue 
d'une enquete importante sur Ia pornogra­
phie et Ia prostitution (14), aucune veritable 
recherche n'a ete commandee sur les effets 
de Ia consommation de Ia pornographie. II 
vade soi, surtout avec I' explosion incroyable 
du marche pornographique, qu'il est neces­
sa!re d' examiner serieusement les effets de 
consommation. Malgre toutes les difficultes 
methodologiques que suppose une telle 
recherche, parce que Ia pornographie evolue 
sans cesse et exploite toute nouvelle techno­
logie en developpement, il me semble vital 
que Ia societe puisse debattre de ce pheno­
mene armee de recherches scientifiquement 
fondees, ce qui est loin d'etre le cas aujour­
d'hui. Plusieurs methodes de recherche 
pourraient etre envisagees par une equipe 
multidisciplinaire si, bien sur, des chercheurs 
montraient un reel interet pour une telle 
recherche. Et c'est Ia, a mon avis, que reside 
le principal obstacle pour realiser une telle 
recherche : Ia tres grande majorite des cher­
cheurs ecrit sur Ia pornographie, mais ne fait 
pas de recherches a son propos. 

Par ailleurs, il ne faut pas oublier que Ia 
pornographie n'est pas qu'une question de 
consommation. Les images pornogra­
phiques mises en vente sont realisees a par­
tir d'etres humains qui en vivent, qui en 
souffrent et qui, pour certains, en meurent. 
La pornographie, c' est done aussi une ques­
tion de production. La, nos connaissances 
sont egalement deficientes. Que sait-on des 
femmes, des hommes et des enfants qui 
sont utilises comme main-d'oeuvre ? Que 

connalt-on des gens qui produisent Ia por­
nographie ? Bref, sur Ia pornographie, on ne 
sa it pratiquement rien. 

Les recherches se sont concentrees his­
toriquement sur un seul et meme aspect du 
probleme. Elles tentent de voir s'il y a des 
effets marquants chez les consommateurs 
de pornographie, lesquels pourraient entral­
ner l'exercice d'une forme de contrainte 
sexuelle. A ce SUJet, mon hypothese de tra­
vail (confortee par de nombreuses interviews 
d'hommes), s'appuyant sur les theories de 
" l'apprentissage vicariant" et des " proces­
sus cognitifs ", est que Ia pornographie par­
ticipe a !'elaboration des fantasmes. Elle 
influence done une partie des consomma­
teurs, mais pas au meme degre. Certains 
voudront realiser leurs fantasmes, d'autres 
non. Certains passeront a l'acte, d'autres 
non. Au-dela de ce probleme fondamental, 
ce texte se consacre a Ia main-d'oeuvre qui 
travaille pour cette industrie et, surtout, aux 
messages de Ia pornographie. A ce propos, 
je tenterai de repondre a Ia question : « Que! 
p!aisir ont les hommes a consommer des 
images du sexe plut6t que le sexe lui­
meme? » 

cc Scorie du reel >> 

La pornographie est essentiellement 
consommee par les hommes. Au Canada, ils 
representent 80 % des consommateurs de 
films, 90 % des clients des spectacles de nus 
et 95 % des acheteurs de magazines. 
Lorsqu'il y a consommation feminine, c'est, 
en general, a Ia suite d'une demande mas­
culine. Meme un magazine comme Playgirl, 
produit pretendument pour les femmes, est 
consomme a 85 % pour cent par des 
hommes. Environ trois hommes sur cinq uti­
lisent regulierement du materiel pornogra­
phique (15). 

Qu'est-ce qui, socialement, peut expli­
quer un usage aussi massif de produits rele­
vant du fantasme ? Mais de quels fantasmes 
est-il question ? Du point de vue des 
consommateurs, dans Ia pornographie, le 
corps nu se refuse comme sexe. lis peuvent 
le vo1r, l'imaginer, l'ecouter, mais ils ne peu­
vent le toucher. Le corps en representation 
mime Ia sensualite et sexualise l'image. 
Toutefois, du point de vue des producteurs, 
notamment de ceux qui exploitent des 
enfants, le corps pornographique est reel ; il 
peut subir exaction et viol. 

evident pour les deux jeunes journalistes qui defendent Ia these " libertaire 
post-modeme • (selon les termes d"Andrea Martinez, .. La pomographie sans 
frolltieres ". Carrefour. 19-1, 1997. p. 72.). Nathalie Collard et Pascale Navarro, 
Interdit aux femmes. lefemillisme et Ia censure de Ia pomograpbie, Montreal, 
Boreal. 1996. line charge contre le feminisme '· orthodoxe ·· auquel est oppo­
see la liberte d"expression de Ia pornographie. La charge est tellement viru­
lente que les deux auteures sentent la necessite d'avertir les lecteurs par ces 
termes : ":Vous ne sommes pas payees par /'industrie du sexe pow· prendre sa 
defense.· <p. 15) 
6. A ce sujet. la litterature est tres importante. Nous ne citerons que quelques 
tin·es : Micheline Carrier, La pornograpbie, base ideologique de !"oppression des 

femmes, Quebec, Apostrophe. 1983 : Andrea Dworkin, Pomograpy : Men 
Possessing Women. 1\'ew York, Perigree. 1981 ; Susan Griffin. Pornograpby 
and Silence. Culture's Recenge Against Nature. New York & Toronto, Harper 
Colophon Books, 1981 ; Laura Lederer (dir.). L ·envers de fa nuit. lesfemmes 
contre Ia pomograpbie. Montreal. Remue-menage, 1983. Nous avons contri­
bue au debat en publiant La uiolence pornographique, Ia uirilite demasquee, 
avec la collaboration de Cecile Coderre, HulL Asticou, 1986 ; La uiolence por­
nograpbique, industrie du fantasme et realites. Yens-sur-Morges. Cabedita, 
1993 : Le sexe spectacle. consommation. main-d'oeuure et pornograpbie. 
Hull/Ottawa, Vents d'Ouest et Vermilion, 1994. 
7. Voir Marie-Helene Cote, ·'Des strategies et des Julies contre la pomogra-
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Consommer de Ia pornographie, c'est 
bien plus que regarder. C'est aussi ressentir 
de !'excitation sexuelle. La pornographie qui 
" marche " est celle qui fait " marcher " La 
pornographie ne tient pas sa capacite d'en­
voutement a Ia seule presence d'images, 
mais aussi a leur structuration par un code 
narratif particulier, a leur organisation speci­
fique. II s'agit ici de decrypter ce code pour 
comprendre Ia " complicite " du consom­
mateur avec le produit. 

Dans Ia pornographie, on voit " tout ". 
Mais ce " tout " n'est que « scorie du 
reel » (16). L'hyperrealite de Ia production 
pornographique, l'hypervision en gros plan 
des organes genitaux, Ia promiscuite du 
regard et Ia fascination du detail ont pour 
fonction Ia restitution integrale du reel, mais 
d'un reel qui expurge l'humanite, qui meca­
nise l'acte sexuel. C'est !'absence spectacu­
laire de tendresse et d'amour. Le corps por­
nographique feminin est deshumanise et 
infantilise : !I est Jeannot lapin (Bunny) pour 
Playboy et animal favori (pet) pour 
Penthouse. Le corps enfantin, qu'il soit femi­
nin ou masculin, est, lui, feminise. La porno­
graphie heterosexuelle utilise les jeunes gar­
~ons comme un succedane des femmes. 
Selon Florence Rush, ces jeunes partagent 
avec ies femmes un statut de « mineur » et 
un (( meme genre feminin)) (17). 

Au moins soixante mille Canadiens 
auraient ete utilises dans leur jeunesse 
comme modele pornographique (18) 
L'industrie du sexe se servirait chaque an nee, 
aux Etats-Unis, d'un million et demi de 
jeunes de moins de se1ze ans ( 19). Avec les 
nouvelles technologies (videocassettes, entre 
autres) Ia possibilite de produire une porno­
graphie-maison en exploitant des enfants 
s'est accrue. De plus en plus de cas d'abus 
sexuel lies a de telles pratiques sont releves 
par des travailleurs sociaux et des policiers. 

Fantasmes masculins 
Le modele qui se fait photographier 

pour Playboy ou pour Penthouse est consen­
tant et, en general, majeur. II est Ia de son 
plein gre. II est " heureux " d'etaler " ses 
charmes ". II provoque un desir sexuel et 
cela seul suffit pour l'homme qu1 se mastur­
be en fantasmant sur cette photographie. 
Mais de quel desir sexuel parle-t-on? Pour le 
saisir, il faut approfondir !'image du corps de 
cette femme en Ia comparant avec celle d'un 

pbie ··. Cabiers du socia/isme. no 16. 1984. p. U6-161. 

homme dans Ia meme situation dans un 
magazine similaire, en I' occurrence Playgirl. 

Le corps denude de l'homme n'y est pas 
decoupe de Ia meme fa~on Jamais, il n'est 
montre sans Ia tete. Sur toutes les photos, 
son integrite, c'est-a-dire le lien entre son 
corps et sa tete, est sauvegardee. Tandis que 
pour Ia femme, Ia tete disparait au profit de 
gros plans de certains organes sexuels. En 
outre, !'erection est bannie. On s'ingenie au 
contraire a mouiller toutes les levres du 
corps feminin afm de b1en montrer !'excita­
tion. II s'agit d'imposer !'image que son 
corps Ia domine, qu'elle est en quelque sorte 
une bete sexuelle dont les instincts sont 
incontrolables (d'ou aussi tout le langage 
faisant appel a l'animalite pour Ia decrire et 
pour nommer certains de ses attributs phy­
siques). De plus, l'homme ne perd pas son 

identite ; il ne se determine pas essentielle­
ment par son corps, mais aussi par son tra­
vail. L'un est un sportif bien connu, !'autre 
un acteur. Dans ces cas, Playgirl ne montre 
jamais le penis, cela serait sans doute 
" degradant " pour ces hommes. Seuls les 
inconnus montrent leur organe au repos. 
Mais eux aussi, ils ne sont pas determines 
par leurs seules caracteristiques charnelles. 
L'homme est toujours plus qu'un corps ! 

La definition de Ia pornographie propo­
see par Playboy (20) et acceptee par Ia tele­
vision payante canadienne, First Choice est : 
« Un penis a 45° »A contra rio, on peut com­
prendre que, pour Ia television payante, !'ex­
ploitation visuelle du corps feminin n'est 
Jamais pornographique (mais simplement 
" erotlque ") ! 

Un debat nord-americain 

Les films pornographiques procedent 
toujours selon le meme schema : les scenes 
se terminent lorsque l'homme ejacule sur sa 
partenaire. La jouissance masculine structure 
le tout et doit etre mise en evidence. Les 
femmes y celebrent auto-erotiquement leur 
corps, tandis que les hommes se masturbent 
pour maintenir leur erection. Leurs gestes se 
caracterisent par l'efficacite mecanique. 

Par definition- et l'auto-erotisme femi­
nin en est une preuve -les femmes ne sont 
bonnes qu'a baiser et elles ne pensent qu'a 
~a ! Ce ne sont que des etres sexuels. Elles 
sont offertes - regards aguichants, poses 
suggestives, levres humides et entrouvertes 
- aux males, ces vrais hommes qui sauront 
les dominer. Elles sont a conquerir et a sou­
mettre. Les femmes existent non seulement 
pour le plaisir des hommes, mais sont aussi 
les etres qui permettent aux hommes de 
prouver leur virilite. Enfin, les hommes doi­
vent apprendre a se defendre d'elles. Dans 
l'imaginaire pornographique, ne sont-elles 
pas des « devoreuses d'hommes » ? Pour se 
proteger d'elles, ils devront les discipliner. Le 
discours pornographique assure que Ia 
femme << a horreur des mauviettes » (Lw). 
Rares seront done les femmes qui trouveront 
un interet a s'exciter sexuellement en 
consommant de Ia pornographie, car les 
fantasmes pornographiques sont des fan­
tasmes masculins. 

Alienation des femmes 
& jouissance des hommes 

Si Ia sexualite explicite, hyperreelle et 
mecanique cristallise le discours pornogra­
phique, celui-ci n'est pas qu'un discours sur 
Ia sexua!ite. Les rapports sociaux entre les 
sexes en sont ses fondements. Ce discours 
laisse integre l'homme, meme l'homme cho­
sifie, tandis qu'il decoupe le corps, souvent 
en l'etetant, de Ia femme tout en l'ampli­
fiant, et le ravale a une animalite sexuelle. II 
sacralise le corps feminin pour mieux le pro­
faner. Ce corps se fige dans Ia determination 
genitale. La question« pourquoi les hommes 
consomment-ils de Ia pornographie ? » com­
mence a etre saisie dans l'une de ses expres­
sions. Outre le plaisir sexuel solitaire, Ia cho­
sification ou Ia deshumanisation du corps 
pornographique a pour effet de conferer 
aux hommes consommateurs une superiori­
te humaine sur les femmes ravalees a l'ani­
malite. Dans certains cas, notamment dans 

13. Daniel \Velzcr-Lang, Le l'iol au maswlin, Paris, L'Harmattan, 1988. 
8. Commission pn§sidentielle l'S sur !'obscenite et la pornographie. I. 'ohsdhziN' et 
Ia ponzograpbie. extra its du rapport. Paris. UGE. ]().18. 1971. 

1-L Comite special d'etude de la pornographie et de la prostitution, 
Rapport du comite special d'etude de Ia pomograpbie et de Ia prostitution, 
Ottawa, Centre c!'edition du gouyernement du C:mac!a, 2 \'Olumes, 1985. 
15. Cf La l'io/ence ... op. cit. Ala suite d\me recherche sur le WEB. Andrea 
!\laninez (op. cit.. p. 83l assure que le cvherporno est d'abord et avant tout 

"une a[laire d'bommes • 

9. Diana RusselL la pomograpbi<? et Ia z·io/enc!'. if's r!'Chi!rCbl!s receJZtes. dans 

Laura Lederer. op. cit. 
10. \'oir. entre atnres, S. F.:schhach et 1\. Malamuth, " Sex and 
Agression Prol'ing thf' Lilzk .. _ Psrcbology Today, nowmber 19"78 : E. 
DonnErstein. ·· Pomogmphy and \'iolmce Against \r(J/111?11 E.\pwimental 
Studies ... Annals ,veu• h!rk Academy q/Sci<?nces. 1980. 
11. Cf. la 3' partie demon ouvrage, La l'iolence .. , op. cit.. p. 107-1~0. 

12. Idem. p. 123. 

16. Jean Beaudrillard. Les s/rategiesfatalf's. Paris, GrassEl. 1983. p. 64. 
17. Florence Rush. Le secret le mieux garde, /'e.\ploitation sexuelle des 
eJ(j'mzts. Paris. Denoel/Gonthier. 1983. 
lR. Selon le Comite sur les infractions sexuelles a l'egard des enfams et 
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celui des bars de danseuses nues, l'homme 
ne peut me me pas se masturber (21 ). Son 
plaisir n'est pas physique. Ce qui est jouissif 
ici, c'est I' alienation des femmes; c'est aussi 
le fait que ces corps sont Ia volontairement. 
C'est une preuve que les femmes sont sou­
mises a leur sexe. 

La pornographie fonctionne comme le 
racisme. Les etres inferiorises sont per~us 
comme des etres de nature auxquels sont 
opposes les etres de culture, les etres " civi­
lises ". Les etres de nature sont, par defini­
tion, des depraves sexuels. L'anatomie est 
leur destin. La aussi, les comparaisons avec 
les animaux sont legion : ainsi, le Noir est 
consider€, au sens physique et psychique du 
terme, comme un etalon. La femme, elle, est 
devenue un " animal familier " ou " de com­
pagnie ". Si on aime bien cet animal, it faut 
neanmoins le dresser pour qu'il obeisse. 

Le corps pornographique se transforme 
pour amplifier ses attributs sexuels (tatoua­
ge, chirurgie plastique, body percing, etc.). 
Peu de modeles pornographiques ne subis­
sent pas de telles transformations. Les seins 
deviennent enormes et durs. tis sont remplis 
de silicone pour occuper l'espace. Les uns 
apres les autres, les modeles pornogra­
phiques tendent a transformer cette partie 
du corps comme si, autrement, its n'attire­
raient plus le desir (c'est le cas d'une tres 
grande majorite des danseuses nues). Les 
corps sont modifies afin de satisfaire une 
" idee " de ce que ces corps devraient etre. 
L' artifice gonfle le corps, lui donnant une 
dimension symbolique plus vaste. C'est Ia 
fusion totale avec !'objet. Ce corps est defi­
nitivement voue a Ia sexualite. 
Artificiellement construit, it incarne les pro­
cessus de seduction et en materialise les stig­
mates. Par de telles metamorphoses phy­
siques, it n'y a pas qu'amplification de cer­
taines parties du corps, it y a aussi amplifica­
tion de Ia conscience du corps. 

Corps depersonnalises 
Ces corps s'autovenerent. tis pensent 

representer Ia femme par excellence, celle 
qui declenche chez l'homme le desir, celle 
qui existe comme femme dans sa feminite, 
par son corps. Mais comment expliquer 
cette exageration ? Comment comprendre 
que certaines femmes trouvent dans I' activi­
t€ pornographique une valorisation tandis 
que Ia majorite des femmes refuse cette 

occupation ? 
Ce qui fait defaut au corps pornogra­

phique consentant, justement parce qu'il est 
un corps, c'est l'integrite de Ia personnalite 
et du corps. C'est aussi sa principale qualite 
aux yeux des hommes. Les modeles porno­
graphiques pourraient etre definis comme 
des personnes qui distinguent leur corps du 
reste de leur personnalite. D'ou Ia possibilite 
d'en faire commerce. Ce fut vraisemblable­
ment, l'une des fa~ons pour eux de survivre 
a l'inceste ou aux sevices sexuels subis au 
cours de leur jeunesse. La tres grande majo­
rite des danseuses nues que j'ai interviewees 
a ete victime d'abus sexuels. Une autre 
etude non publiee d'un sexologue montrea­
lais (22) pretend que c'est Ia totalite des 
danseuses qu'il a interrogees qui ont subi 
des violences sexuelles dans leur jeunesse. 
Leur milieu familial s'est done avere, sur le 
plan moral et affectif, gravement carence, 
violent et exploiteur sexuellement. En 
quelque sorte, ces jeunes femmes, dont le 
corps a ete, a cause d'un parent masculin, Ia 
source de leurs ennuis, l'utilisent desormais 
comme moyen de gratification. Les hommes 
ne payent que pour le voir ! Mais chez le 
client, au-dela de Ia convoitise, le regard 
enveloppant ces corps n'est pas comparable 
aux autres regards. II y a un a priori moral, le 
sentiment que ces femmes ne sont qu'or­
dures. C'est le corps servile et vii. C'est une 
chair videe de son a me; ce n'est qu'un corps 
justement. Et it est Ia preuve vivante que le 
sexe feminin est malade de son sexe. Le 
client jouit de cette situation. 

Le corps de Ia femme (ou le corps femi­
nise des enfants, y compris celui des gar­
~ons) est, dans le discours pornographique 
!'element cristallisant le fantasme. Meme 
dans Ia pornographie homosexuelle, it y a 
feminisation et infantilisation d'un des corps 
masculins pour bien marquer l'enjeu 
sexuel (23). Et cet enjeu implique Ia violence. 
Regulierement, on peut lire dans les maga­
zines des passages comme celui-ci : 
« Lorsque je baise une femme, j'aime y aller 
de toutes mes forces pour lui prouver qu'el­
le a un hom me entre les jambes. » Cet extra­
it de Penthouse, magazine pornographique 
dit " erotique ", qui a le plus grand tirage­
it est diffuse tous les mois a cinq millions 
d'exemplaires - montre que violence et 
sexe sont quasiment inseparables pour cette 
industrie. Pour glorifier Ia virilite, Ia porno­
graphie refere sans cesse a Ia brutalite et a 

l'agressivite des hommes. Puisque Ia virilite 
n'est jamais assuree, it faut sans cesse Ia 
manifester. Le viol est l'une des manifesta­
tions les plus usuelles. Apres le viol, Ia 
femme decouvre Ia " veritable " jouissance 
sexuelle : « Maintenant qu'on lui a retire son 
bail/on, elle hurle de plaisir » (Club) La 
femme et I' enfant non consentants au debut 
du viol le deviennent necessairement apres 
parce qu'ils decouvrent le « vrai plaisir 
sexuel ». 

Seton les etudes psychologiques du 
debut des annees quatre-vingt (24), les 
sujets exposes a de telles scenes etaient 
desensibilises face au violet Ia moitie d'entre 
eux avouaient qu'ils violeraient s'ils etaient 
certains de ne pas etre arretes. Avec un 
groupe mixte, j'ai visionne a l'universite ou je 
travaille un film pornographique dans lequel 
it y avait trois viols de ce type. Aucun des 
etudiants n'a remarque qu'il y avait viol, tan­
dis que les etudiantes les ont immediate­
ment reperes. L'idee que le viol va devenir 
agreable pour Ia personne qui le subit -
une des idees de base de Ia pornographie­
etait partagee par mes etudiants qui ont 
accept€ les premisses de ce film. 

Dans Ia pornographie, non seulement 
peut-on parter de banalisation de Ia violence 
sexuelle, mais encore, on peut se risquer a 
qualifier ce materiel sexuel de propagande 
en faveur du viol. 

Une industrie qui exalte 
Ia domination sexuelle 

Jusqu'ici, j'ai evite de definir Ia porno­
graphie, preferant examiner Ia realite du 
materiel sexuel disponible a tous. Pour le 
sens commun, Ia pornographie se distingue 
de l'erotisme en etant plus vulgaire. 
Pourtant, Ia pornographie touche tous les 
genres, toutes les categories, comme toute 
marchandise fabriquee pour un march€ seg­
ment€ seton les moyens des consommateurs 
et les gouts particuliers des differentes 
strates sociales. Bref, it ne s'agit pas de defi­
nir Ia pornographie a partir de criteres artis­
tiques. Si une pornographie est plus esthe­
tique, it n'en reste pas moins que son mes­
sage est identique a celle qui est plus crue. 
La pornographie est une industrie (it n'y a 
done pas confusion ici avec une a:uvre d'art, 
produit singulier d'une creation, ce qui exige 
une totale Iibert€ pour I' artiste) de Ia repre­
sentation " genitalisee " de Ia sexualite qui 

des jeunes, h~fractions sexue/les a /'egard des enfants, Ottawa, Centre d'edi­
tion du gouvernement du Canada, 2 volumes, 1984. 

sexuels. Entre b pornographic et Ia prostitution. Ia marge disparait. Voir a ce 
sujet, Le se:xe spectacle. op. cit. 

19. Florence Rush, op. cit. ; voir aussi A. W. Burgess (eel.), Child 
Pornography and Sex Rings, Toronto. Lexington Books, 1984 et Shirley 
O'Brien. Child Pornography, Newporth Beach, Kendall-Hunt, 1983. 
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exalte Ia domination sexuelle d'un etre 
humain sur un autre. Tout materiel sexuelle­
ment explicite n'est pas necessairement por­
nographique, pas plus que ne l'est automa­
tiquement tout materiel comprenant des 
representations de sevices et de degrada­
tions dans un contexte sexuel. Des livres ou 
des films peuvent comporter des scenes de 
viol et s'ils montrent les repercussions 
reelies de I' agression sur Ia victime, ils ne 
relevent pas de Ia pornographie, mais du 
simple realisme. Contrairement a Ia porno­
graphie, ils n' endossent pas ces sevices. 

le contraire d'une 
liberation sexuelle 

Les images pornographiques mises en 
vente sont realisees a partir d'etres humains 
qui en souffrent, qui en vivent et qui, pour 
certains, en meurent. Les rapports sexuels de 
domination structurent Ia pornographie et 
sa consommation. Cette forme de sexualite 
traduit, a l'aube du XXI' siecle, les paradoxes 
d'une liberation sexuelle des plus equi­
voques (25). Si les scenes de nudite et d'ac­
couplements sexuels envahissent les moyens 
de communication, de toute evidence, ces 
images ne participent pas a une liberation 
sexuelle, mais plutot a l'enfermement de Ia 
sexualite dans des rapports de sujetion. 

La pornographie est une industrie a Ia 
poursuite de fantasmes et de nevroses. Aussi 
longtemps que ce marche sexuel sera flons­
sant, des trafiquants en tout genre s'inge­
nieront a l'alimenter de chair fralche, car Ia 
ou il y a d'enormes benefices disparaissent 
les sentiments humains. La metamorphose 
des fantasmes sexuels en transactions com­
merciales ne laisse pas de place a Ia philan­
thropie. 

La pornographie morcelle les corps pour 
les remodeler selon les desirs masculins. Les 
corps-objets mis en relief sont un symbole 
consacrant Ia " superiorite morale " des 
consommateurs. Complices, les hommes y 
trouvent leur compte et l'industrie son pro­
fit. • 

Un debat nord-americain 

Le droit de decider 

par 
Nancy Herzig et Rafael Bernabe* 

A vant d'ajouter a Ia liste deja longue des 
malentendus, essayons, au mains, de 

cerner ce qui n'est pas le sujet de ce debat. 
II ne porte pas sur l'usage de Ia violence 
contre les femmes, ni sur Ia coercition exer­
cee a leur egard pour les obliger a participer 
a Ia production de Ia pornographie. Tous les 
participants au debat sont opposes a une 
telle coercition. Nous considerons tous que 
de telles pressions, tout comme Ia violence 
exercee contre les femmes, sont inaccep­
tables et devraient etre bannies. Malgre nos 
profondes divergences, nous partageons 
cette vision commune et. .. importante. 

Alors ouest le veritable debat? Pour cer­
tains feministes Ia pornographie est en elle­
meme, une forme de coercition et de violen­
ce a l'egard des femmes et il faut done s'y 
opposer et meme, si necessaire, Ia declarer 
illegale ou Ia censurer. 

D'autres rejettent cette equation. Elles et 
ils expliquent que bien que les femmes doi­
vent assurement s'opposer a Ia violence eta 
Ia coercition dans ce domaine comme dans 
d' aut res spheres sociales, elles ne doivent 
pas faire campagne pour Ia censure , ni 
meme contre Ia pornographie en tant que 
telle. Tout en s'opposant a toute forme de 
participation forcee des femmes a Ia produc­
tion pornographique et en cherchant a 
transformer les conditions qui peuvent pous­
ser les femmes vers l'industrie de Ia porno­
graphie, contre leur gre, ces militantes et 
militants rejettent l'idee que Ia participation 
des femmes a Ia pornographie soit toujours 
le resultat de Ia coercition ou de Ia violence. 

Mais une sexualite plus libre et plus riche 
ne peut se developper a travers une legisla­
tion d'experts, meme d'experts feministes 
ou socialistes. Une telle nouvelle sexualite, 
plus libre, n'existe d'ailleurs nulle part dans 
l'idee ou le programme d'une quelconque 
avant-garde feministe ou socialiste. Elle ne 
pourra exister que dans Ia mesure ou les 
hommes et les femmes se verront garant1r 
leur droit a explorer, dans le consentement, 
c'est-a-dire a construire et reconstruire, leur 
sexualite. Personne ne peut se vanter de 
savoir quel sera le resultat d'un tel proces­
sus. 

Ce processus consiste en partie a 
defendre le droit de tous, et certainement 
celui des femmes, de denoncer et critiquer 
tout ce qu'ils considerent comme offensant 
ou degradant. Mais bien sur, toute critique 
specifique se heurtera a des vues ou des 
appreciations divergentes. II est parfaite­
ment irrealiste de penser, par exemple, que 
les femmes tombent ou tomberont toujours 

d'accord sur ce qui est degradant ou sexiste 
dans les representations sexuelles. Ce que 
certaines femmes considerent comme 
degradant, d'autres peuvent le trouver tres 
excitant et liberateur. En d' autres termes, on 
ne peut censurer des images sexistes ou 
degradantes sans imposer les conceptions 
specifiques et particulieres d'un individu ou 
d'un groupe sur le type de representations, 
d'activite, position ou pratique qui sont 
degradantes et celles qu1 ne le sont pas : 
quel type de sexualite est correct et quel 
autre ne l'est pas. 

C'est Ia le probleme que posent les ten­
tatives recurrentes de separer " Ia pornogra­
phie " (sexiste, degradante, etc.) de " l'ero­
tisme " (non-sexiste, etc.). II n'y a et il n'y 
aura que peu de consensus sur les criteres 
permettant de les distinguer l'un de l'autre 
et encore mains sur Ia fa~on de classer telle 
ou telle ceuvre en particulier. 

II Big sister II sa it mieux ... ? 
Les feministes favorables a Ia censure 

soulignent que le fait que de nombreuses 
femmes aiment et defendent Ia pornogra­
phie ne peut etre un argument val ide contre 
Ia censure. Ces femmes, a !'evidence, ont 
internalise Ia subordination, expliquent-elles. 
C'est Ia, argumentent-elles, Ia fonction 
meme et le resultat de Ia pornographie : elle 
rend normale Ia degradation des femmes 
aux yeux memes de nombreuses femmes. 
Pour les feministes anti-pornographie, !'usa­
ge de Ia pornographie par des femmes est 
un argument en faveur et non en defaveur 
de Ia censure ! Ce raisonnement pose un 
probleme de fond : il neglige ce que les 
femmes ont a dire sur elles-memes. II leur 
denie le droit et Ia capacite de choisir pour 
elles-memes. II vise a imposer, a travers Ia 
censure, ce que d'autres (les feministes anti­
pornographie) ont choisi comme le meilleur 
pour elles. 

En tant que socialistes nous devons reje­
ter cette approches substitutiste. Le principe 
d'autodetermination et de consentement 
est Ia cle d'une sexualite plus libre. Personne 
ne doit etre oblige de s'engager dans une 
activite sexuelle contre sa volonte, mais 
aucun adulte ne devrait etre penalise pour 
avoir, de maniere consentante, engage des 
pratiques sexuelles auxquelles d'autres peu­
vent trouver a redire. 

Bien sur, tous les liberaux ennemis de Ia 
censure et les libertaires partageront cette 
opinion. Mais en tant que socialistes, nous 

* Nancy Herzig et Rafael Bernabe. militants 
marxist~s. enseignent a l'universite de San Juan 
(Porto Rico). 
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nous devons d'aller plus loin. Le dro1t des 
femmes de choisir quelle sorte de relations 
sexuelles elles veulent avoir ne depend pas 
simpiement de !'absence de censure ou 
d' autres restrictions, telles que les lois sur Ia 
sodomie. Cela exige aussi Ia presence de cer­
taines conditions materielles, comme un 
revenu garanti, un logement, Ia sante, des 
gardes de JOUr pour les enfants et un emploi. 
Faute de telles conditions, beaucoup de 
femmes seront contraintes ou poussees a 
des relations sexuelles, des rencontres ou 
des pratiques non desirees. 

C' est Ia le point faible des critiques femi­
nistes liberales (Pally, McElroy, Tisdale et, 
dans une moindre mesure, Strossen). Elles 
s'opposent a Ia censure au nom de l'option 
d'un " laissez-faire " qui, sous couvert de 
rejeter Ia " victimisation ",fait souvent le jeu 
du mythe du " self made man/woman " 
(celui/celle qui s'est fait/faite seule). Au 
contraire, nous devons nous opposer a Ia 
censure tout en luttant pour tous les avan­
tages sociaux dont les femmes ont besoin 
pour s'epanouir comme individus libres. 

Une position 
pas si liberale que ~a 

II est tout a fait possible de s'opposer a 
Ia censure sans defendre Ia pornographie. 
En effet, beaucoup de liberaux (au sens 
anglo-saxon du terme) s'opposent a Ia cen­
sure de Ia pornographie, non parce qu'ils Ia 
considerent comme une valeur, ni parce 
qu'ils pensent que l'acces a Ia pornographie 
soit un droit important, mais parce qu'une 
legislation censurant Ia pornographie mena­
cerait des oeuvres valables ou pourrait limiter 
des libertes qui sont autrement importantes. 
Cette fa<:;on de voir acceptant les arguments 
selon lesquels Ia pornographie est sexiste et 
orduriere, manque totalement de valeur 
liberatrice, mais elle considere que Ia possi­
bilite d'emergence d'un tel materiel degra­
dant est le prix a payer pour le droit a Ia 
liberte d'expression En bref, Ia circulation du 
materiel pornographique serait un moindre 
mal, compare aux dangers implicites de Ia 
censure. 

C'est un point de vue assez tentant car il 
integre beaucoup des critiques des femi­
nistes anti-pornographie, tout en s'opposant 
a Ia censure. Mais cela reste une option pro­
blematique. Apres tout, qu'est-ce qui diffe­
rencie Ia pornographie d'autres formes de 
representations ? Pourquoi lui appliquer, 
tout specialement, un si dur traitement ? 
Pourquoi est-elle releguee a un rang aussi 
bas dans nos cultures ? Est-ce parce qu'elle 
est souvent sexiste ? Pas vraiment car c' est 
aussi le cas de Ia plupart des representations 
prestigieuses de notre culture, des oeuvres 
litteraires aux feuilletons televises. Est-ce 
parce que les femmes ou les hommes peu­
vent etre harceles, exploites dans le proces­
sus de production de Ia pornographie ? 

Mais, bien que les conditions varient d'un 
pays a I' autre, on peut dire que c'est vrai de 
Ia plupart des activites en systeme capitalis­
te, depuis le bureau jusqu'a !'atelier clandes­
tin. Ou bien est-ce parce que Ia pornogra­
phie transforme en marchandises des 
aspects de Ia culture humaine? Mais c'est ce 
que le capitalisme fait de tous nos besoins et 
passions. 

Pas de censure, de Ia critique ! 

La pornographie est du registre du 
sexuel. C'est une representation qui cherche 
a nous exciter sexuellement C'est cela sa 
specifiCite et non pas le sexisme, qu'elle par­
tage avec le reste de notre culture. Et c'est 
pourquoi ia droite l'a en horreur. Et c'est 
precisement cette caracteristique sexuelle de 

Ia pornographie qui en fait un des aspects 
legitimes de notre culture. S1 sexe et plais1r 
sexuel sont des valeurs pour notre humanite, 
alors les effets attendus de Ia pornographie, 
!'excitation sexuelle, sont au moins aussi 
legitimes et valables que les effets tels que 
rire, larmes, tension, relaxation, indignation 
ou plaisir esthetique generes par les films, les 
photos et les ecrits non sexuels. 

Nous critiquons ce que nous considerons 
comme irrecevable dans toutes les autres 
formes de representations, mais nous ne 
demandons pas leur suppression. Sauf a 
considerer !'excitation sexuelle comme d'es­
sence diabolique, notre attitude envers Ia 
pornographie ne doit pas etre differente. De 
meme, le fait que le capital transforme les 
loisirs en marchandises ne nous amene pas a 
defendre I' extension de Ia journee de travail, 
mais plut6t a defendre notre temps libre 
contre les empietements du capital. Si le 
capital, pour ses raisons pro pres a elargi I' es-
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pace public propice a Ia circulation des 
representations sexuelles (reifiees), notre but 
ne doit pas etre de clore cet espace, mais de 
le defendre contre les censeurs, tout en lut­
tant pour le sortir de !'alienation (comme 
marchandise, condition de production, etc.) 
et de Ia subordination aux besoins du capital 
et aux imperat1fs du marche. 

il est vrai que les representations qui 
cherchent a creer !'excitation sexuelle sont 
inJurieuses, mais notre objectif doit etre de 
defier cette situation. La pietre estime dans 
laquelle elles sont tenues n'est pas due au 
sexisme, que nous nous devons de critiquer, 
mais au statut de legitimite precaire de Ia 
sexualite elle-meme. C'est dans Ia peur, Ia 
honte et Ia culpabilite que nous (surtout les 
femmes) sommes toujours eduques a abor­
der les choses du sexe. La sexualite reste le 

royaume de Ia salete, du 
peche, des pulsions immo­
rales et honteuses. Apres 
tout, selon nos lois contre 
l'obscenite (celles des Etats­
Unis et de Porto Rico), « Ia 
valeur artistique, religieuse 
et litteraire )) peut eviter a 
une oeuvre !'interdiction 
pour obscenite (quelle que 
so it Ia gravite de I' offense 
publique). II n'en va pas de 
meme pour Ia valeur sexuel­
le. La loi ne reconnait pas 
!'existence d'une telle 
valeur. Le contenu sexuelle­
ment excitant est, en lui­
meme, considere comme 
sans valeur, de second 
ordre, sans identite, etran­
ger apatride qui ne peut 
etre naturallse et fa ire partie 
de notre culture qu'a condi­
tion de s'unir a quelque 
valeur «plus haute». 
C' est Ia un autre probleme 

pose par Ia distinction pornographie/erotis­
me, au dela de Ia vanite de l'exercice. 
Pourquoi devrions nous meme essayer d'iso­
ler le materiel explicitement sexuel que nous 
considerons comme sex1ste et en fa1re une 
categorie a part (Ia pornographie) si nous ne 
faisons pas de meme pour les drames, 
comedies, etc. non sexuels, meme lorsque 
nous critiquons leur sexisme ? Par cette dis­
tinction nous ne ferions, repetons-le, que 
traiter de fa<:;on particuliere certaines repre­
sentations, non parce qu'elles sont sexistes, 
mais parce qu'elles sont sexuelles. En 
d' autres termes, en debattant avec les cen­
seurs de droite nous avons decouvert l'im­
possibilite de differencier pornographie et 
erotisme sans entrainer des prejuges anti­
sexe dans notre lutte contre le sexisme. 
Defendre Ia pornographie nous aide a com­
battre ces prejuges tout en luttant contre le 
sexisme. 

• 



Une tragedie que les 
Etats-Unis pouvaient 

empecher ... 

par Noam Chomsky* 

( ... ) Le New York Times du 15 
septembre dernier publiait un article 
signe d'un historien specialiste de 
l'Indonesie, John Roosa, qui figurait 
parmi les observateurs officiels lors 
du vote. II souligne que les atrocites 
auxquelles nous assistons aujour­
d'hui etaient tout a fait previsibles et 
done aisement evitables, que les 
Etats-Unis auraient pu les empecher 
mais ont choisi de ne pas le faire. Le 
gouvernement Clinton s'est contente 
de gagner du temps, a refuse d'abor­
der le probleme et insiste sur le fait 
que Ia responsabilite reposait sur 
l'armee indonesienne qui commet 
ces atrocites. Les Etats-Unis conti­
nuent a gagner du temps, meme 
apres a voir ete contraints par Ia pres­
sion nationale et internationale, en 
particulier par les Australiens, d' oser 
un geste timide. Entre-temps, pres 
de Ia moitie de Ia population a ete 
deplacee et des milliers de gens 
meurent de faim ou se font tuer. ( ... ) 
Si les Etats-Unis et leurs allies veu­
lent que les atrocites s'arretent, elles 
s' arreteront. A I' heure ou no us par­
Ions, des centaines de milliers de 
gens meurent de faim, caches dans 
les montagnes. L' aviation militaire 
americaine largue-t-elle de Ia nourri­
ture ? Si elle a Ia capacite de detrui­
re tous les ponts de Novi Sad, en 
Yougoslavie, elle est bien entendu 
en mesure d'acheminer de Ia nourri­
ture. ( ... ) Les atrocites commises au 
cours de cette seule annees 1999 au 
Timor oriental depassent largement 
Je niveau des atrocites commises au 
Kosovo avant les bombardements de 
I' OTAN (2 000 personnes tuees). 
L'Eglise evalue entre 3 000 et 5 000 
le nombre de personnes tues au 
Timor oriental au cours des seuls 
mois precedant le referendum. Et i1 
yen a eu beaucoup plus depuis.( ... ) 

C' est Ia me me histoire qu' il y a 
vingt ans. Lorsque les atrocites attei-

* Nous reproduisons ici des extraits 
d'une interview de Noam Chomsky 
(linguiste americain de reputation 
mondiale. connu egalement pour 
son engagement progressiste) reali­
see par Dijana Sulik, Weronika 
Zarachowicz et Prsilla Pizzato et 
publiee par le quotidien bruxellois 
Le Soir du 20 septembre 1999. Le 
titre, les intertitres et l'ordre de pre­
sentation des extraits n'engagent 
que le redacteur d'Jnprecor. 

gnirent un degre extreme en 1977-
1978, !'administration Carter 
envoya des armes a Suharto. A cette 
epoque, le nombre de morts s'elevait 
a environ 200 000. L'Eglise tenta 
d'alerter !'opinion mondiale mais 
personne ne preta veritablement 
attention au probleme. 

En septembre 1978, I' armee indo­
nesienne se sentit assez sure d'elle 
pour autoriser quelques visiteurs 
etrangers a penetrer sur le territoire 
du Timor. Les ambassadeurs des 
pays occidentaux vinrent ainsi de 
Djakarta et furent confrontes a une 
epouvantable catastrophe humani­
taire. Ce qui se pas sa par Ia suite fut 
decrit par l'un des plus grands spe­
cialistes mondiaux de l'histoire de 
I' Indonesie. Benedict Anderson. lors 
de sa deposition devant J'ONU. II 
rapporta que, depuis neuf mois, 
I' ambassadeur americain Masters 
retardait !'envoi d'aide humanitaire, 
attendant que les generaux indone­
siens donnent leur « feu vert » aux 
Etats-Unis. 

A cette epoque, il s'agissait d'un 
massacre de tres grande envergure, 
ou peril peut-etre un tiers de Ia popu­
lation. Aujourd'hui, nous assistons 
simplement a Ia destruction de ce 
qui restait. .. 

L'lndonesie au centre de la 
politique americaine 

( ... ) L'Indonesie a ete le centre de 
Ia politique americaine dans cette 
region du monde depuis Ia Seconde 
Guerre mondiale. C' est en effet, de 
loin, le pays le plus riche, avec une 
population importante et d' enormes 
ressources naturelles. Le fait que Ia 
situation soit aussi desastreuse 
aujourd'hui decoule en partie de rai­
sons internes : enormes problemes 
de corruption, de violence et de ter­
reur. Mais elle est egalement le reflet 
de Ia politique americaine depuis Ia 
Seconde Guerre mondiale. 

En 1958, sous le mandat 
d'Eisenhower, les Etats-Unis mirent 
a execution leur plus vaste operation 
clandestine d' a pres guerre, avec 
pour objectif de demanteler 
I'Indonesie, de Ia detruire et de Ja 
priver des iles abritant Ja majeure 
partie de ses ressources naturelles. 
Ils echouerent et deciderent par Ia 
suite de soutenir I' armee indonesien­
ne. Ceci conduisit au putsch de 
Suharto en 1965, lors duquel des 
centaines de milliers de gens furent 
massacres en I' espace de deux mois. 

L' evenement declencha une gran­
de euphorie dans les pays occiden­
taux. Un commentateur du New York 
Times parlait alors d'une « lueur 
d'espoir en Asie ». L'evenement fut 

effectivement accueilli comme un 
succes. Des centaines de milliers de 
gens, pour Ia plupart des paysans 
sans terre, furent massacres par les 
brutales forces militaires beneficiant 
de I' aide et du soutien americains. 
Washington s'attribua ouvertement 
le merite de cette action et ouvrit le 
pays aux exportations occidentales. 
C' est Ia raison principale pour 
laquelle Jes Etats-Unis et les pays 
occidentaux en general continuerent 
a soutenir le statu quo jusqu'a ce que 
leur favori, le general Suharto, perde 
le contr61e. 

Vingt ans d'atrocites 
C' est egalement pourquoi ils sou­

tinrent I' invasion du Timor oriental 
et les atrocites qui I' accompagnerent 
( ... ) en decembre 197 5, juste a pres 
Ia visite de Henry Kissinger et du 
president Ford a Djakarta. Nous 
savons aujourd'hui, grace a des 
documents secrets, qu'ils etaient 
parfaitement au courant de Ia mise 
en ceuvre de cette invasion. 

Le Conseil de securite ordonna a 
I'Indonesie de se retirer immediate­
men! mais ne fut pas entendu. Et les 
raisons de cet echec furent expli­
quees avec une grande franchise 
devant l'ONU par I' ambassadeur 
Daniel Patrick Moynihan : « Le 
departement d'Etat desirait que les 
Nations unies soient totalement inei 
ficaces, quelles que soient les 
mesures qu 'el/es prendraient. Cette 
tache m 'incomba et je crois pouvoir 
dire que je l'ai menee a bien. >> 

Parallelement, les Etats-Unis 
furent incites a declarer un embargo 
de six mois sur Ia vente de bombes a 
cause de Ja nature des atrocites com­
mises. mais ils augmenterent dans le 
meme temps secretement leurs 
livraisons d'armes. 

En 1978, au moment ou les atro­
cites atteignaient reellement le 
niveau d'un genocide, Ia Grande­
Bretagne et Ia France se joignirent 
aux Etats-Unis, avec arrnes ~~ sou­
tien diplomatique. Le ministre fran­
<;:ais des Affaires etrangeres se ren­
dit a Djakarta et assura au gouverne­
ment indonesien que Ia France lui 
offrirait son aide militaire et le sou­
tiendrait face aux critiques dans les 
forums internationaux. 

Un an plus tard, I' Australie fut le 
seul pays a reconnaitre de jure I' an­
nexion du Timor oriental. Peu apres, 
elle entamait des negociations avec 
I'Indonesie en vue de regler Ia ques­
tion de I' exploitation des champs de 
petrole du Timor oriental. En 1989, 
un traite fut signe. En 1991, un 
grand massacre eut lieu a Dili et fut 
annonce publiquement. Les 

Timor-Oriental 

DOCUMENTS 

Indonesiens commirent I' erreur de 
quasiment tuer deux journalistes 
americains. et cela attira quelque 
peu I' attention. Mais quelques 
semaines plus tard. les compagnies 
petrolieres commencerent a exploi­
ter le petrole du Timor. comme le 
prevoyait le traite australo-indone­
sien. Et les chases continuent. La 
complicite a ete decisive et cruciale ; 
et si !'opinion publique n'en est pas 
informee, c' est par choix. ( ... ) 

Declaration 
de jose Ramos Horta 

(CNRT) 

J' en appelle aujourd'hui a to us les 
groupes de solidarite du monde pour 
qu'ils arretent de bruler le drapeau 
indonesien ( ou de profaner les sym-

boles propres a I'Indonesie, ou enco­
re d'attaquer ses proprietes, sous 
quelque forme que ce soit). comme 
forme de protestation contre le 
Gouvernement indonesien et Jes 
outrages commis par les militaires 
contre le peuple du Timor-Oriental. 
A mesure que Ia force internationale 
entre au Timor oriental. il est impor­
tant que nous demontrions le plus 
grand respect a ]' egard du peuple 
indonesien. Le Mouvement 
Democrate Indonesien, par exemple. 
s' est fortement mobilise pour Ia 
defense des droits de l'homme au 
Timor oriental, et ce, depuis le 
debut. Nous devrions plut6t concen­
trer toutes nos energies pour que le 
retrait des forces armees indone­
siennes (militaires, police, services 
secrets et forces speciales) soit reel­
lement effectif. Nous devons avoir 
du respect pour le peuple indone­
sien. 

J' en appelle egalement a to us les 
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Indonesiens pour qu' ils respectent 
les personnes et les symboles des 
nations qui participent a Ia force 
intemationale et je leur demande de 
ne pas attaquer les proprietes et de 
ne pas profaner les symboles natio­
naux des autres. 

J' aimerais profiter de cette oppor­
tunite pour exprimer mes profonds 
remerciements a toutes les per­
sonnes solidaires a travers le monde, 
aux nombreuses et excellentes orga­
nisations et coalitions de solidarite 
- en d' autres termes, les masses 
populaires - sans lesquelles les 
recents changements de politiques 
americaine, anglaise et australienne 
relatives a l'Indonesie n'auraient pas 
eu lieu. Ces changements out ete 
cruciaux pour faire pression sur 
l'Indonesie afin que celle-ci autorise 
!'entree d'une force internationale 
pour arreter le massacre. 

Et puis, j' aimerais aussi deman­
der votre vigilance pendant les mois 
et les semaines a venir, pour mettre 
fin ala violence nne fois pour toutes, 
et pour que le Timor-Oriental ait 
droit a nne transition pacifique et 
juste. Merci. 

le 20 septembre 1999 
Jose Ramos Horta* 

Declaration du PRD 
indonesien 

L'administration Habibie a ete 
finalement contrainte de ceder 
devant Ia pression internationale et 
d' auto riser I' entree des forces inter­
nationales de maintien de Ia paix au 
Timor oriental. Bien qu'il soit trop 
tard, le PRD considere que leur pre­
sence est nne action positive en vue 
de garantir Ia securite et Ia paix au 
Timor oriental, ainsi que pour assu­
rer le respect du resultat du vote en 
faveur de l'independance. Ce vote 
ne doit pas etre manipule, annule ni 
nie par les milices pro-integration, 
appuyees et soutenues par Ia police 

*Jose Ramos Horta, prix Nobel de 
la paix 1996, est dirigeant du 
Conseil national de resistance du 
Timor-Oriental (CNRT). 
*' Le Partai Rakyat Demokratik 
(Parti democratique du peuple) est 
une organisation de Ia gauche radi­
cale indonesienne. Cf. Inprecor 
n° 425 de juin 1998. 

et par les Forces armees indone­
siennes (TNI). Considerant que ]'en­
voi des forces internationales de 
maintien de la paix etait urgent, le 
PRD soutient fermement leur pre­
sence. 

Le PRD se prononce pour un 
retrait immediat de tout le personnel 
militaire indonesien et pour le desar­
mement des milices pro-integration. 
La presence des TNI et I' application 
de la loi martiale au Timor oriental 
par I' administration Habibie n'y ont 
pas maintenu la securite et la paix. 
La presence des TNL legalisee par la 
loi martiale, a conduit au contraire a 
accroltre le nombre des victimes et a 
permis Ia destruction to tale des bati­
ments, des maisons et meme des 
eglises. Beaucoup de religieux ont 
ete lues par I' armee, la police et les 
milices. II est clair alors que !'appli­
cation de Ia loi martiale ne pourra 
jamais nSsoudre le probleme, parce 
que Ia source principale de Ia violen­
ce et des assassinats dans I' est du 
Timor et en Indonesie c'est l'armee 
elle meme. 

Ces assassinats renforcent notre 
conviction que Ia presence de l'ar­
mee dans la vie politique et sociale 

ne peut qu'etre source d'oppression, 
de violence, de pauvrete ainsi que de 
destruction totale de Ia democratic, 
des droits de l'homme et de Ia digni­
te humaine. L' armee est responsable 
de I' invasion du Timor oriental et de 
deux decennies de massacres pour 
preserver Ia colonisation. Elle ne 
pouvait pas et ne voulait pas accep­
ter le resultat du vote du 30 aoilt. 
C' est pourquoi elle n' a pas desarme 
les milices pro-Djakarta et a soutenu 
I' operation de destruction totale du 
Timor oriental. C' est une autre preu­
ve que la brutalite des militaires 
indonesiens est comparable ala bru-
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talite des Nazis pendant la seconde 
guerre mondiale. 

Pendant que l' armee organisait le 
genocide dans l' est du Timor, elle 
tentait de limiter les droits de !'hom­
rue et la democratic en Indonesie par 
la loi sur la silrete et Ia securite 
nationale (RUU PKB). Ce n'est 
qu' une autre forme de la loi martiale 
No.23/Prp/1959 appliquee par le 
regime Sukarno en 1959. Les 
demandes du peuple indonesien et 
des etudiants pour refuser cette loi 
sont correctes et doivent etre soute­
nues. Au vu du cas du Timor, nous 
considerons que l' administration 
Habibie n'a aucune legitimite pour 
appliquer les lois repressives. Si 
nous permettons I' application du 
RUU PKB, nous serons respon­
sables de I' annihilation to tale de 
notre peuple. 

Le peuple uni abolira Ia double 
fonction de l' armee ! Le peuple uni 
rejette le RUU PKB ! 

Djakarta, le 13 Septembre 1999 

Le comite central du PRD** 
Faisol Riza Chair 

Ida Nasim Mh 

Declaration du Parti 
socialiste de Timor 

(PST) 

La delegation du PST a Djakarta. 
en considerant : 

1. Que l' accord du 5 mai dele­
guant a l'Indonesie Ia securite au 
Timor oriental a pousse le peuple 
timorais au bord de I' extermination ; 

2. Que le gouvernement et I' appa­
reil de securite indonesiens n' out pas 
fait face a leurs responsabilites selon 

!' attente de Ia communaute interna­
tionale : 

3. Que Ia presence de I' annee et 
de Ia police indonesiennes aggrave 
Ia situation mettant en danger Ia vie 
de civils de plus en plus nombreux : 

4. Que l' armee et la police ont 
abuse de leur autorite et se sont ran­
gees du cote des milices pour mener 
une politique de massacres et de 
terre brillee : 

5. Que l'etat d'urgence declare 
par le gouvernement indonesien 
n' est qu 'tme me sure cosmetique 
visant a isoler le peuple timorais 
dans son propre pays. dans le but 
d · organiser un autre referendum 
so us la supervision de l' ASEAN et 
non de l'ONU: 

6. Que les refugies. et notamment 
les Timorais favorables a l'indepen­
dance, qui sont en train de traverser 
Ia frontiere, ne le font pas volontai­
rement, mais y sont obliges par I' ar­
mee et Ia police indonesiennes sans 
etre proteges par personne : 

declare au nom du Comite central 
du parti: 

I. Refuser la presence au Timor 
oriental des militaires indonesiens 
qui sont responsables de tous les 
massacres et de Ia destruction tota­
le du pays et de son peuple : 

2. Exiger que la responsabilite de 
Ia securite so it retiree a I' armee et a 
la police indonesiennes. qui sont en 
train de se venger des pertes 
qu'elles pretendent avoir subies: 

3. Condamner l' attitude antide­
mocratique des forces favorables a 
l' autonomic soutenues par l' armee 
et Ia police indonesiennes : 

4. Condamner toutes les formes 
d' assassinat et de destruction syste­
matiques contre le peuple timorais 
perpetrees par l' armee. Ia police et 
les milices indonesiennes : 

5. Condamner toutes les formes 
de violence a l'egard des Timorais 
pour les forcer a quitter leur patrie : 

6. Condamner les actions de ven­
geance de l' armee, de Ia police et 
des milices indonesiennes apres 
leur defaite au referendum ; 

et exige: 
l. Que l'ONU et Ia communaute 

internationale prennent des mesmes 
fermes, rapides et efficaces pour 
obliger l'Indonesie a retirer ses 
forces armees et sa police et dis­
soudre les milices ; 

2. Que des sanctions econo­
miques et diplomatiques soient 
adoptees contre l'Indonesie si la vio­
lence et les massacres continuent : 

3. Que soit concretise !'ultimatum 
de l'ONU sur !'envoi d'une force 
internationale de paix puisque les 48 
heures se sont ecoulees sans aucune 
amelioration de Ia situation : 



r 
4. Que Je gouvernement portu­

gais, signataire de Ia declaration du 
5 mai, soil tenu responsable des dan­
gers et des destructions dont le 
peuple timorais a souffert ; 

5. Que Je Portugal utilise tous Jes 
moyens diplomatiques pour 
convaincre les pays de l'OTAN a 
obliger l'Indonesie, son armee et sa 
police de se retirer du Timor orien­
tal; 

6. Que toutes les ONG humani­
taires so us Jes auspices de I' ONU 
assistent pleinement les refugies 
timorais et rendent possible leur 
retour au pays. 

Djakarta, Je 9 septembre 1999 
Delegation du Parti socialiste du 

Timor a Djakarta 
Antonio Lopes, president 

Declaration du Front 
national indonesien 
pour le combat des 

travailleurs 

Presente comme une voie pour 
resoudre La crise vieille de 24 ans au 
Timor oriental, Je referendum a eu 
lieu. Ses resultats montrent que le 
peuple du Timor rejette l'autonomie 
speciale octroyee par Je gouverne­
ment indonesien et a choisi d'etre 
une nation libre. 

Le peuple du Timor lutte pour Ia 
liberte depuis plusieurs siecles, 
contre le colonialisme portugais 
d'abord puis contre le gouvernement 
militariste indonesien, au prix d'im­
menses sacrifices. Depuis 1975 !'in­
vasion militaire indonesienne a pro­
voque plus de 200 000 morts et d'in­
nombrables violations des droits de 
l'homme. La reponse de Ia commu­
naute internationale aux actes mili­
taires de l'Indonesie dependait des 
interets de chaque pays dans La guer­
re froide. 

Apres le referendum et le debut 
des massacres en serie des indepen­
dantistes, du personnel de l'ONU et 
des journalistes par les milices pro­
integration (soutenues par Ia police 
et l'armee indonesiennes), Ia com­
munaute internationale a encore pris 
position sur le probleme du Timor 
oriental. Elle a condamne le gouver­
nement indonesien comme inca­
pable d'assurer Ia securite sur le ter­
ritoire. 

La condamnation et Ia pression 
internationale sont venues 
d' Australie, de son gouvernement et 
des appels au boycott des produits 

indonesiens lances par des syndicats 
australiens. Le drapeau indonesien a 
meme ete brfile lors d'une manifes­
tation devant un consulat indone­
sien. En reponse a cela certains ont 
brule le drapeau australien et occupe 
l' ambassade australienne en 
lndonesie. 

Ces actions temoignent du bas 
niveau de comprehension de l'his­
toire de Ia lutte au Timor oriental et 
des tentatives de transformer le 
conflit issu des massacres au Timor 
en un conflit entre les deux pays. 
Pour repondre a Ia situation surve­
nue depuis le referendum , Je Front 
national indonesien pour le combat 
des travailleurs (FNBPI) declare : 

* Les resultats du scrutin au 
Timor oriental sont le reflet des aspi­
rations de peuple a determiner son 
sort ; 

* Nous condamnons les actes 
antidemocratiques commis par les 
forces armees (TNI) et Ia police 
indonesienne (POLRI ) ; 

* Nous condamnons les meurtres 
et les destructions perpetres par les 
TNI et Ia POLRI contre Jes civils 
innocents du Timor oriental ; 

* Nous condamnons tous les actes 
de violence des TNI et de Ia POLRI 
qui ont conduit les Timorais hors de 
leur propre pays . 

Le FNPBI exige en consequence : 
* Le retrait immediat des TNI et 

de Ia POLRI du Timor oriental ; 
* La dissolution des milices qui 

sont soutenues et armees par les TNI 
et Ia POLRI; 

* La formation et !'entree de 
forces internationales de maintien de 
Ia paix au Timor oriental ; 

* Que toutes les forces s' engagent 
a respecter les resultats du scrutin 
qui est un reflet des aspirations des 
Timorais; 

* L' arret de tout soutien du gou­
vernement indonesien aux milices ; 

* L' arret de I' envoi de forces de 
sec uri te indonesiennes au Timor 
oriental. 

Nous declarons notre soutien 
plein pour toutes les greves et 
actions de solidarite conduites par 
des syndicats a travers le monde. 

Nous appelons Ia communaute 
internationale, et surtout les tra­
vailleurs, a maintenir La pression sur 
le gouvernement indonesien par des 
greves/actions industrielles, des 
sanctions economiques et d'autres 
formes de pression. 

Djakarta, le 11 Septembre 1999 

Front national indonesien pour le 
combat des travailleurs 

Dita Indah Sari, presidente 
Ilham Syah, secretaire general 

Timor-Orienta I 

(suite de Ia page 52) 
Pourtant Ia presence de l'armee indonesienne au 
Timor-Oriental est toujours, selon les lois inter­
nationales, illegale. II faudra attendre deux 
semaines pour que, avec l'accord du gouverne­
ment indonesien, les premiers detachements 
d'une force de paix internationale menee par 
I' Australie debarquent a Dili. Pour constater que 
Ia ville a ete videe de sa population et largement 
devastee. Et que les milices pro-indonesiennes et 
l'armee indonesienne y regnent toujours en 
maitre. 

Respect du choix populaire 
Le droit a l'autodetermination du peuple timo­
rais a ete foule aux pieds avec Ia complicite des 
principales puissances imperialistes. Maintenant 
Ia decision des Timorais doit etre respectee sans 
le moindre delai. L'armee et Ia police indone­
siennes doivent quitter Timor-Oriental. Les 
milices doivent etre dissoutes et desarmees. Les 
populations timoraises deportees doivent etre 
rapatriees chez elles. Les dirigeants independan­
tistes timorais - et en premier lieu Xanana 
Gusmao - doivent etre liberes et pourvoir reve­
nir dans leur pays. 
Si Ia presence d'une force internationale est 
necessaire pour atteindre ces buts et si tel est 
l'avis de Ia resistance independantiste timoraise 
(qui l'a reclame) on ne saurait s'y opposer. Mais 
il ne faut pas se leurrer : Ia presence de Ia Force 
internationale pour le Timor-Oriental (lnterfet) 
conduite par les militaires australiens (5) ne 
constitue en rien une garantie de Ia liberation du 
Timor-Oriental. Et cela meme si l'envoi de cette 
force doit beaucoup a Ia pression de l'opinion 
publique internationale, bouleversee par les 
massacres et solidaire du peuple timorais. 
S'il est question de respecter Ia volonte populai­
re, l'lnterfet doit se soumettre au Conseil natio­
nal de Ia resistance timoraise (CNRT) et recon­
naitre que Ia guerilla du FALINTIL (6) est Ia seule 
force armee legitime pour assurer Ia securite sur 
le territoire du Timor-Oriental. De meme l'accord 
passe entre I' Australie et Ia dictature indone­
sienne en ce qui concerne !'exploitation des res­
sources petrolieres timoraises doit etre conside­
re comme nul et non avenu et les richesses mine­
rales confisquees doivent etre restituees au 
Timor-Oriental. • 

5. Interfet (8 000 soldats dont 4 500 australiens) est dirige par le general aus­
tralien Peter Cosgrove, 52 ans, qui s'est illustre, en 1974, en tant que chef 
d'une patrouille militaire australienne engagee au Viet-nam. Rappelons enco­
re que l'Australie fut le seul pays a reconna!tre de jure !'annexion du Timor­
Oriental par l'Indonesie ... 
6. Forces de Liberation Nationale du Timor Est, creees en 1975 en tant que 
branche armee du FRETILIN, elles menent Ia resistance armee contre l'enva­
hisseur indonesien. Des 1983, selon un rapport de l'Administrateur 
Apostolique de Dili, Mgr da Costa Lopes, ces forces • se confondaient tota­
lement avec Ia population qui etait devenue parfa itement solidaire de son 
action • (mentionne par G. Defert, op. cit.). 
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par 
Jan Malewski 

« lis sont venus trop tard, bien trop tard, apres tous ces morts. Notre 
pays est detruit. » Cite par l'envoye special du Monde (1), le Timorais 
anonyme resume le bilan encore provisoire de l'hypocrisie des puis­
sances occidentales dont Ia population du Timor-Oriental continue de 
faire les frais. 

25 ans d'hypocrisie imperialiste 
Car Ia tragedie timoraise symbolise Ia politique imperialiste au cours des 
dernieres decennies. Rappelons les faits. Lorsqu'en avril1974 Ia dictatu­
re portugaise s'effondre, Ia lutte pour l'independance menee au Timor­
Oriental fait partie des causes qui l'ont affaiblie et qui ont prepare le ter­
rain a Ia poussee revolutionnaire dans Ia metropole. Tout en tentant de 
se degager du bourbier colonial, le pouvoir portugais manc:euvre et tente 
de mettre en selle I'Union Democratique du Timor (UDT) pour faire 

Pour l'independance du Timor-Oriental 

I. Le Monde du 22 septembre 1999. 
2. Front Revolutionnaire pour 
l'Independance du Timor Est est issu de 
l' Association social-democrate timoraise, 
fom1ee au printemps 1974 (une semaine 
apres !'apparition du premier parti timo­
rais, !'Union democratique timoraise, qui 
misait sur le statu quo social et l'autono­
mie dans le cadre du colonialisme portu­
gais) par des jeunes intellectuels catho­
liques radicalises et marxistes. C'est en 
s'implantant dans les campagnes et en y 
pratiquant l'alphabetisation que le FRE­
TILIN deviendra !'organisation dominan­
te dans Ia colonie portugaise. 
3. En 1975 la population du Timor avoisi­
nait 700 000 personnes ; en 1981 les auto­
rites indonesiennes pn\tendaient en avoir 
recense 567 000 alors que le recensement 
effectue parallelement par l'Eglise catho­
lique n 'en mentionnait que 425 000. 
Gabriel Defert ecrit a ce sujet : « A trop 
parler de « genocide », le terme s' est pro­
gressivement ga1vaude, mais s' il n'y 
avait pas dans 1e cas present de volonte 
de1iberee d' ex terminer les Timorais, 
force est de constater que Ia politique 
menee par Jakarta a eu des consequences 
analogues. » (G. Defert, Timor Est, le 
genocide oublie, 1 'Harmattan, Paris 1992) 
4. cf. G. Buster, Indonesie : vers une dic­
tature ramo/lie, Inprecor n° 425 de 
juin 1998. 

contrepoids au radicalisme du FRETILIN (2). En 1975 I'UDT se tourne vers 
Ia dictature indonesienne et rompt !'alliance avec le FRETILIN. Premiers 
affrontements et 3 000 morts. En novembre 1975 le FRETILIN vainqueur 
proclame l'independance. En decembre l'armee indonesienne envahit le 
territoire et massacre 60 000 personnes. A I'ONU des larmes de crocodile 
sont versees, dans les coulisses l'armee indonesienne peut se prevaloir 
du soutien a peine voile des Etats-Unis et des puissances europeennes. 
Seul prix de l'hypocrisie occidentale : !'annexion du Timor-Oriental par 
Suharto en 1976 ne sera pas reconnue (a !'exception notable de 
I'Australie en 1979, qui en profite pour signer un accord de partage des 
exploitations petrolieres est-timoraises avec l'lndonesie). Mais alors que 
l'armee indonesienne se livre a des massacres en cascade et liquide un 
quart au moins de Ia population du Timor-Oriental (3), les Etats-Unis, Ia 
Grande Bretagne et Ia France poursuivent les livraisons d'armes a Ia dic­
tature. En meme temps le president americain Jimmy Carter se drape 
dans le manteau de defenseur des droits de l'homme, proclames << l'ame 
de notre politique etrangere ». La chape de plomb s'abat sur l'ile, les 
generaux indonesiens s'emparent de ses richesses, les manifestations 
populaires font l'objet de mitraillages, comme en 1991 lorsque plusieurs 
centaines de personnes rassemblees au cimetiere Santa Cruz a Dili sont 
assassinees. 

Massacre annonce 
La chute de Suharto en 1998 et le ramollissement de Ia dictature indo­
nesienne (4) remettent a l'ordre du jour Ia question du Timor-Oriental. En 
mai 1999 sous les auspices de I'ONU, un accord est signe par le Portugal 
et l'lndonesie prevoyant !'organisation d'un referendum pour permettre 
a Ia population de choisir entre l'autonomie octroyee par le pouvoir 
indonesien et l'independance. C'est a l'armee indonesienne- respon­
sable de centaines de milliers de morts- qu'est confiee Ia tache d'assu­
rer Ia securite du vote, alors que les observateurs internationaux veri­
fient sa regularite. Le 30 aout 1999 78,5% des 800000 Timorais orientaux 
se prononcent en faveur de l'independance. L'annonce du resultat, le 
4 septembre, declenche Ia terreur. Sous Ia protection de l'armee indone­
sienne, des milices anti-independantistes (constituees par les troupes 
speciales Kopassus) se livrent au massacre. On annonce 20000 morts en 
quelques jours, entre 120000 et 200000 Timorais sont deportes hors de 
leur pays par l'armee et Ia police, des dizaines de milliers d'autres fuient 
dans les montagnes. Un mouvement de solidarite internationale, repre­
nant Ia demande de Ia resistance timoraise d'une intervention de I'ONU, 
se developpe de par le monde, particulierement fort en Australie et au 
Portugal. Si prompt d'habitude a envoyer ses bombardiers, le gouverne­
ment americain joue Ia montre. (suite p. 51) 
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